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Avant-propos


En quelques années, le monde a été bouleversé. Le temps s’est emballé. Loin de s’arrêter, comme certains l’avaient imprudemment pronostiqué au lendemain de la chute du communisme, l’Histoire s’est brutalement accélérée. De vastes mouvements ébranlent notre époque. Souvent indécis, confus, contradictoires, souvent porteurs d’espoirs nouveaux, parfois aussi lourds de menaces.

Regardons autour de nous. Des progrès extraordinaires font soudainement irruption au cœur de notre quotidien et révolutionnent notre manière de travailler, de communiquer, de nous distraire, et même de penser. La mondialisation est devenue une réalité de tous les jours pour chacun d’entre nous. Pour nos entreprises, c’est une concurrence accrue mais ce sont aussi des perspectives et des marchés nouveaux. Pour le monde, c’est la promesse d’une prospérité sans précédent. Alors que les destins des peuples se révèlent intimement liés, l’humanité semble sur le point d’accéder enfin à la conscience de son unité profonde, entrevue jadis par les grands humanistes de la Renaissance et par les philosophes du siècle des Lumières.

Mais, au même moment, se développe également la tentation funeste et folle du « choc des civilisations ». La mondialisation irrite les identités et révèle sa face d’ombre : la montée du terrorisme, le développement de trafics en tout genre et du crime organisé qui s’en nourrit, l’enkystement de crises et de conflits régionaux, comme autant de blessures au flanc de la planète. Le dérèglement du climat et la dilapidation des ressources naturelles connaissent une effrayante accélération. L’accroissement fantastique des richesses creuse aussi le gouffre entre les plus riches et un nombre croissant de laissés-pour-compte, provoquant des mouvements migratoires d’une ampleur considérable et, surtout, la montée inquiétante du ressentiment aiguisé par l’injustice.

Aucune position n’est plus définitivement acquise. De nouveaux géants, des pays-continents comme la Chine ou l’Inde, se sont affirmés en quelques années et viennent remettre en cause la prédominance pluriséculaire de l’Occident. Les cartes sont sans cesse rebattues, entre les individus et entre les nations. Le mouvement est désormais le maître mot.

Dans ce monde, plein de promesses mais aussi de dangers nouveaux, quel visage offre la France de 2007 ?

Celui que je vois est bien différent du portrait crépusculaire que brossent les prophètes de malheur du « déclin français ».

La France est une grande puissance économique, la cinquième du monde, à égalité avec la Grande-Bretagne. C’est un pays qui a créé un million d’entreprises en cinq ans et assaini ses finances publiques. Un pays qui compte onze entreprises sur les cent premières mondiales : seuls les États-Unis et l’Allemagne font mieux. Un pays qui a fait le choix d’une politique industrielle ambitieuse, le choix de la recherche, de l’innovation, pour préparer l’avenir et jouer les premiers rôles dans la nouvelle révolution industrielle, celle du développement durable. Un pays qui, grâce à la qualité de son appareil de formation et de recherche, grâce à la vitalité de sa culture et de sa langue, grâce à l’attrait de son patrimoine, de ses traditions, de son art de vivre, grâce à l’élan de ses créateurs et au rayonnement de ses intellectuels, reste un foyer des arts et de la pensée qui tient, dans le monde, un rang incomparable et envié.

La France, c’est un pays qui a su mener des réformes sociales majeures, comme celle des retraites. Un pays qui a fait de l’emploi sa priorité absolue, et qui démontre qu’il n’y a pas de fatalité au chômage. Un pays attaché à la solidarité : bien sûr, il y a encore beaucoup de défis à relever, mais nous avons agi pour réduire les inégalités et fait reculer la pauvreté, là où tant d’autres nations ont baissé les bras. Un pays qui a mis depuis longtemps l’égalité des chances au cœur de son pacte républicain, et qui se donne les moyens de la faire progresser et de lutter contre toutes les formes de discriminations.

La France, c’est une nation depuis l’origine extraordinairement diverse, et riche aujourd’hui, plus que jamais, de sa diversité. En 2050, elle sera la plus jeune et la plus peuplée d’Europe : en 2006, nous avons franchi le cap symbolique de deux enfants par femme, ce qui place notre pays au premier rang européen, avec l’Irlande.

Depuis que les Françaises et les Français m’ont appelé à la présidence de la République, mon action a visé à adapter notre modèle aux mutations et aux défis immenses de notre époque sans transiger sur ce qui fait notre spécificité. Car la France incarne, en Europe et dans le monde, une voie propre, reposant à la fois sur une longue tradition de solidarité et de protection sociale, et sur une remarquable aptitude à l’excellence et à l’innovation dans les domaines scientifique, technologique et industriel.

Certains prétendent que notre pays serait par nature rétif à la réforme et ne savent que ressasser de vieilles recettes qui ont depuis longtemps échoué : le malthusianisme coûteux du partage du travail comme solution au chômage ; la hausse des impôts plutôt que les changements structurels indispensables pour préparer l’avenir. Partager les richesses, c’est un noble objectif. Encore faut-il commencer par les créer.

D’autres pensent que le salut de la France passe par une brutale saignée libérale et par le démantèlement de notre modèle social. Dans le monde d’aujourd’hui, le libéralisme, c’est la dernière des idéologies. Mais si créer de la richesse est une nécessité et une très bonne chose, encore faut-il qu’elle profite à tous et non à quelques privilégiés.

C’est une ambition plus haute que j’ai tracée pour notre pays, une ambition qui lui ressemble. J’ai voulu montrer qu’il y a, pour la France, un chemin propre dans la mondialisation, une voie originale en accord avec ce que nous sommes. Pour cela, il fallait inventer une nouvelle approche de la réforme. Nous nous en sommes donné les moyens en mettant au centre de nos exigences le dialogue social, pour passer d’une société trop souvent bloquée par la division et les antagonismes à une société qui donne toute sa place à la discussion, à la négociation et au partage des responsabilités. Nous devons nous rassembler pour poursuivre les changements nécessaires. Savoir allier l’imagination et la fidélité à nos valeurs, pour continuer à être tout à la fois le pays de la cohésion sociale et celui du dynamisme économique. C’est possible : nous l’avons fait pour nos retraites, quand on nous prédisait à l’envi que nous n’y arriverions pas.

 

L’identité de la France, nul ne l’a mieux comprise que le général de Gaulle. Aussi, même si les temps ont changé, même si les méthodes sont différentes, c’est dans son héritage que j’ai résolument inscrit la politique que j’ai menée pour notre pays. Un héritage qui n’est pas une doctrine, encore moins une idéologie, mais bien une exigence. Il m’a fourni quelques-uns des points d’appui qui ont guidé mon action au service des Français.

Et d’abord, bien entendu, ma conception du rôle du président de la République. Le général de Gaulle était bien placé pour savoir qu’au cœur de l’effondrement tragique du pays et de ses élites en 1940, à la racine de la paralysie de la IVe République en 1958, il y avait avant tout la faiblesse de l’État.

Pour y porter remède, il fallait réconcilier efficacité de l’action et légitimité démocratique sur la base d’un principe fondamental : tout commence avec le peuple, tout émane du peuple. C’est pourquoi le choix de l’élection du président de la République au suffrage universel s’imposait alors et s’impose toujours. Ce principe, auquel les Français sont très profondément attachés, constitue la pierre angulaire de la Ve République. C’est aussi pour cette raison que je ne saurais regretter d’avoir, à des moments importants pour l’avenir du pays, donné la parole aux Français, même si le résultat des urnes ne fut pas nécessairement celui que je pouvais souhaiter.

La France a longtemps tâtonné à la recherche des institutions fortes et stables indispensables à un pays moderne, et singulièrement au nôtre. Notre Constitution, celle de la Ve République, nous a donné ce qui, pendant des décennies, nous avait manqué : tout à la fois la légitimité, la solidité, l’efficacité au service de l’action et la capacité d’adaptation aux vicissitudes de l’Histoire. Depuis près de cinquante ans, elle a permis à la France de surmonter toutes les crises et tous les changements politiques : la guerre d’Algérie bien sûr, mai 1968, l’alternance démocratique, l’expérience de la cohabitation. Et l’exemple des dernières années nous a montré qu’il était possible de faire évoluer notre Constitution, par exemple pour faire progresser concrétement l’égalité entre les hommes et les femmes.

Aujourd’hui, la tentation existe chez certains, au-delà d’ailleurs des clivages politiques, de jeter à bas cet édifice. Gardons-nous pourtant de lâcher la proie pour l’ombre. En aucun cas notre Constitution n’est un frein à la modernisation de la France. Tout au contraire, c’est elle qui la rend possible : elle garantit la solidité et la cohésion de la nation et préserve notre pays de ces emportements, de ces divisions, de cet émiettement des volontés, qui ont trop souvent marqué notre histoire.

Assurer la cohésion de la nation : telle est à mes yeux l’ambition primordiale de la Ve République, et telle est, dans nos institutions, l’une des fonctions essentielles du président de la République. Élu directement par le peuple, le président de la République ne doit pas s’adresser à telle ou telle fraction du peuple, mais au peuple de France tout entier. Il doit s’abstenir de tout ce qui peut mettre en péril la cohésion nationale, mais rechercher sans cesse et dans tous les domaines ce qui peut la renforcer. Car tout doit être fait pour apaiser les tensions, dans un pays, la France, que l’on peut considérer comme enclin aux disputes, aux antagonismes, à de brusques embrasements.

Je veux donc une France unie, riche de ses différences, capable de faire vivre ensemble des femmes et des hommes de toutes origines. Cette conception est à l’opposé même de celle de l’extrême droite qui, au contraire, divise, rejette, refuse de considérer la France telle qu’elle est comme un tout. Aussi, depuis les débuts de mon engagement, ai-je toujours été d’une intransigeance absolue vis-à-vis de l’extrémisme, sous toutes ses formes.

Ce qui fait la grandeur de la France, c’est la tolérance, c’est le respect de chacun. L’extrémisme, le racisme, les discriminations de toute nature sont des perversions de l’âme, des crimes contre la raison. Ils salissent la France que nous aimons. Et chaque fois que l’honneur ou même la survie de notre pays étaient en jeu, aux pires heures de notre histoire, l’extrémisme a toujours trahi la France et les Français. C’est pourquoi un républicain se doit de refuser toute forme de compromission. C’est aussi pourquoi le 21 avril 2002 ne doit pas masquer, dans nos mémoires, le sursaut républicain du 5 mai, lorsque toute la France, avec une force extraordinaire, a dit non à l’extrémisme et rejeté ceux qui voudraient la diviser contre elle-même.

Pour garantir l’unité et la cohésion nationales, je me suis aussi élevé avec force contre toutes les formes de communautarisme, c’est-à-dire la volonté de soumettre à des régimes particuliers certaines catégories de citoyens, en raison de leur origine ou de leur religion. Nous devons nous garder de ce concept pernicieux que certains voudraient à toute force importer en France au moment même où les pays qui en ont fait l’expérience en constatent amèrement les dérives. Il est profondément contraire à la tradition républicaine et aux principes les plus fondamentaux de nos institutions. Car, dans notre pays, depuis la Révolution, chaque Française, chaque Français est un citoyen à part entière, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. Dans notre République, aucune discrimination n’est tolérable, même présentée comme « positive ». Peu importe leur couleur de peau, peu importe leur origine, peu importe leur croyance : tous les enfants de France, tous nos enfants, sont les filles et les fils de la République.

Donner corps à cette conviction passe non par l’imitation servile d’exemples étrangers qui ne sont accordés ni à notre histoire, ni à notre tempérament national, ni à nos principes, mais par la défense résolue des valeurs communes dans lesquelles tous les Français se reconnaissent. Ces valeurs que nous avons en partage, c’est l’esprit d’humanisme et de solidarité. C’est l’esprit d’indépendance, de progrès et d’innovation. C’est aussi l’esprit de grandeur. Ce sont ces idéaux forgés dans tant de combats partagés, la liberté, l’égalité, la solidarité. Ce sont ces conquêtes de la République, autant de pages parmi les plus glorieuses de notre histoire : le suffrage universel, la laïcité, l’éducation gratuite et obligatoire, la liberté de la presse, le droit de grève, la liberté syndicale, la Sécurité sociale, l’abolition de l’esclavage et le refus de la peine de mort. Cet héritage extraordinaire, unique, qui nous distingue dans le monde et nous assigne une place à part dans la communauté des nations, il nous faut le faire vivre et s’épanouir, malgré les vents contraires ou mauvais. Car il nous revient de le transmettre à nos enfants, solide, vivant, ouvert, comme nous l’avons reçu de nos pères. C’est ce à quoi je me suis attaché, tout au long de mon engagement politique.

C’est pour cela que j’ai jugé indispensable, au moment où des tensions de plus en plus vives grandissaient au cœur de l’école de la République, de prohiber, dans les établissements publics d’enseignement, les manifestations ostensibles d’appartenance religieuse. En le réaffirmant avec force, la loi du 15 mars 2004 a démontré toute l’actualité du principe républicain de laïcité et a apaisé les tensions qui traversaient, sur cette question, les établissements scolaires.

C’est dans le même esprit de réconciliation et de concorde que j’ai voulu que nous puissions regarder toute l’histoire de France en face. C’est dans notre histoire commune, forgée dans l’épreuve comme dans les moments heureux, traversée de tant de combats livrés ensemble pour le bien et pour la gloire de la patrie, que se sont affermies les valeurs de la France. Cette mémoire partagée est un atout pour permettre au pays de marcher vers l’avenir en se rassemblant autour de principes et d’un projet communs.

C’est pourquoi, si écrire l’Histoire est et reste naturellement le métier des historiens, j’ai considéré qu’il était de mon devoir de chef de l’État de faire progresser la conscience de la nation, sur la base de l’ensemble des expériences historiques, parfois tragiques, souvent lumineuses, qui composent notre mémoire. L’enjeu était de permettre à notre communauté nationale de resserrer les liens, en dépassant les clivages, et parfois les heurts du passé. À mes yeux, il ne saurait bien entendu s’agir là de « repentance ». Cette notion, je la récuse absolument, car nul ne peut être rendu comptable des actes commis par ses aïeux. Mais nous devons comprendre et reconnaître les erreurs passées, pour ne pas les répéter. C’est ma vision de l’homme, optimiste, même si elle s’efforce de rester réaliste.

De mon éducation et de ma formation républicaines, j’ai aussi retiré la conviction que la France doit être gouvernée avec mesure. Cette mesure n’est ni de droite, ni de gauche, ni d’ailleurs du centre. Elle seule permet, dans notre pays, de coaliser les volontés.

C’est par la mesure que peuvent marcher ensemble les principes et l’action, et c’est ce que les Français attendent profondément. Ils veulent des résultats concrets, mais au service de nos idéaux. Ils attendent de leurs dirigeants qu’ils agissent efficacement pour le pays, mais en donnant du sens à leur action. C’est pour cela que, plutôt que de suivre la tradition séculaire des grands travaux pour édifier d’imposants monuments, j’ai lancé, en 2002, trois grands « chantiers » présidentiels qui constituaient autant de projets de société en même temps qu’ils s’appliquaient à des domaines très concrets, à des problèmes touchant les Françaises et les Français au cœur de leur vie quotidienne : une lutte efficace contre cette terrible maladie, le cancer ; la diminution très marquée de l’insécurité routière ; et enfin, une cause qui me touche tout particulièrement en même temps qu’elle met en cause la conception même que nous nous faisons de notre « vivre ensemble », une pleine insertion des personnes handicapées dans la société. Dans chacun de ces trois chantiers, des progrès très sensibles ont été accomplis grâce à une action déterminée, maintenue sur toute la durée du quinquennat, et faisant marcher ensemble tous les acteurs concernés, notamment l’ensemble des services de l’État. C’est pour moi un vrai sujet de fierté.

C’est le même esprit qui a sous-tendu le combat déterminé que nous avons livré pour faire reculer l’insécurité, comme je m’y étais engagé en 2002. Il s’agissait de faire aller de pair les principes de la République – l’autorité de l’État, la force qui doit, en tous lieux et en toutes circonstances, rester à la loi –, le souci de l’efficacité au service de tous les Français, et d’abord des plus faibles qui sont les premières victimes de la délinquance, et le sens de la justice et de l’humanité. Grâce à une mobilisation sans faille de la police, de la gendarmerie et de la justice, grâce à d’importants moyens supplémentaires, les résultats sont indiscutables : la délinquance a baissé de près de 10 % en cinq ans et l’augmentation des taux d’élucidation atteste de l’efficacité accrue des forces de l’ordre.

C’est aussi par la mesure que peuvent se concilier les principes sur lesquels repose notre modèle social. Certains voudraient opposer l’exigence de solidarité et l’initiative économique, dans un face-à-face stérile, et même destructeur. Ce n’est pas ce qui convient à notre pays. Car si les Français ont la réputation de goûter les systèmes, par amour de la raison et goût de l’abstraction, la France est rétive à l’idée de pousser un modèle quel qu’il soit – le communisme, le capitalisme – à l’extrême. L’esprit français se révolte et se rebelle contre toute vision dogmatique ou totalitaire du monde. Toute mon action, dans les domaines social et économique, depuis que j’ai occupé des responsabilités qui me permettaient d’avoir une influence directe sur le cours des choses, a donc visé à créer les conditions d’une adhésion réelle, volontaire et raisonnée de l’ensemble des Français à l’économie de marché.

Car, qu’on le veuille ou non, à la faveur de la mondialisation, l’économie de marché s’impose à toutes les nations. Dans un monde qui ne nous attendra pas, où la règle est la compétition de tous contre chacun, il ne peut être question de bâtir d’illusoires lignes Maginot. On peut refuser de regarder les réalités en face. Mais cela ne les fait pas disparaître pour autant.

Contre la tentation du repli, j’ai voulu que la France s’engage résolument sur la voie du progrès social, économique et technologique. J’ai mis toute mon énergie à provoquer, faciliter et accompagner ces évolutions indispensables. Tout l’enjeu, à mes yeux, était et reste de tirer le meilleur parti d’un modèle français qui fonctionne, auquel nous sommes profondément attachés et que nombre de pays de par le monde nous envient, tout en le faisant évoluer pour qu’il devienne plus robuste, et capable de tirer profit du dynamisme de la mondialisation en résistant à ses forces destructrices. La modernité de ce modèle sera, j’en suis profondément convaincu, l’une des révélations du siècle qui s’ouvre.

Tel que nous l’avons progressivement constitué au long de notre histoire, notre modèle repose sur deux principes : l’impératif de la cohésion nationale, par la justice sociale et l’égalité des chances, et l’ambition du développement économique, par l’esprit d’entreprise et l’innovation industrielle et technologique. Aujourd’hui, nous devons lui ajouter un troisième pilier : l’exigence de la responsabilité environnementale.

Au cœur du modèle français, on retrouve bien sûr l’impératif de cohésion nationale. C’est pour cela que la France a fait le choix d’un niveau élevé de protection sociale. Les Français y sont légitimement attachés : ce n’est pas un choix de confort, c’est un choix de justice et de solidarité. J’ai donc voulu que nous prenions à bras-le-corps les déséquilibres qu’il fallait corriger et les problèmes nouveaux qu’il fallait résoudre. Comme je m’y étais engagé en 2002, nous avons sauvé notre système de retraites tout en le rendant plus juste. Nous avons engagé l’assurance maladie dans la voie du retour à l’équilibre en faisant le pari réussi de la responsabilité. Et face au défi nouveau de la dépendance, qu’elle soit liée à l’âge ou au handicap, nous avons créé, pour la première fois depuis la Libération, une nouvelle branche de la protection sociale, dotée d’un financement spécifique grâce à la journée de solidarité.

Il fallait aussi restaurer l’égalité des chances, cette valeur cardinale placée au centre de notre pacte social. C’est pour cela qu’a été créée la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, la Halde, qui a pour mission d’aider les victimes de discriminations et dont j’ai voulu qu’elle soit dotée d’un véritable pouvoir de sanction.

Pour l’égalité des chances, nous avons également engagé un effort sans précédent avec les zones franches urbaines, avec le plan de rénovation urbaine qui porte d’ores et déjà ses fruits : le visage de six cents quartiers est en train de se transformer, et l’espoir renaît pour près de quatre millions d’hommes et de femmes. La construction de logements a été fortement accélérée – on n’avait pas autant construit en France depuis des décennies – et nous avons accompli une avancée sociale majeure avec le droit au logement opposable, que j’ai eu la fierté de faire consacrer. Nous avons permis à tous nos territoires, dans toute leur variété, d’exprimer leurs potentialités en généralisant le haut débit et la téléphonie mobile pour vaincre la fracture numérique, en mettant en place de nouveaux outils d’aménagement du territoire comme les pôles de compétitivité et les pôles d’excellence rurale, en relançant les grands projets d’équipement et d’infrastructures et en défendant partout dans notre pays la qualité des services publics.

Pour que l’école de la République reste le véritable creuset de l’égalité des chances et la voie de la promotion sociale par le travail et le mérite, nous avons mis notre système éducatif en mouvement, pour consolider les apprentissages fondamentaux, développer l’enseignement des langues vivantes dès l’école primaire, donner plus de moyens aux établissements qui concentrent les plus grandes difficultés, professionnaliser davantage l’enseignement supérieur, notamment en développant les formations en alternance, et permettre aux élèves et à leurs familles de mieux s’orienter de l’école à l’Université pour trouver plus facilement leur place dans le monde du travail.

Parallèlement, grâce en particulier à l’engagement total du gouvernement de Dominique de Villepin, nous avons mené la bataille de l’emploi avec une ardeur nouvelle et sans précédent. Nous l’avons livrée sur tous les fronts, démontrant par nos initiatives que, contre le fléau du chômage, on n’avait pas tout essayé. C’est pour cela que nous avons réformé les trente-cinq heures, baissé le coût du travail tout en revalorisant considérablement le SMIC, libéré les gisements d’emplois dans les très petites entreprises, pris des mesures nouvelles contre le chômage des jeunes et lancé le plan de cohésion sociale, qui mobilise près de treize milliards d’euros sur cinq ans. Et les résultats sont là : le chômage baisse de manière forte et durable ; il s’approche aujourd’hui de son plus bas niveau depuis un quart de siècle et l’objectif du plein emploi a cessé d’apparaître comme une utopie.

Nous y parviendrons en misant résolument sur l’innovation industrielle. C’est un facteur décisif de la compétition économique mondiale, et c’est la vocation profonde de la France. Forte de la qualité, de l’inventivité, de l’enthousiasme de ses chercheurs et de ses ingénieurs, la France dispose d’atouts considérables. Il s’agit pour nous de les exploiter pour conquérir des positions concurrentielles puissantes, dans des secteurs à forte valeur ajoutée qui nous donneront les clés de la prospérité et des emplois de l’avenir.

Depuis cinq ans, je me suis battu sans relâche pour doter notre pays des instruments nécessaires pour faire la course en tête. Avec l’Agence de l’innovation industrielle, avec le Pacte pour la recherche, avec les pôles de compétitivité, nous avons à la fois créé des outils nouveaux adaptés à cette grande ambition nationale et engagé des moyens financiers considérables qui vont nous permettre de faire la différence. Il s’agit notamment de relancer la logique des grands projets industriels qui nous ont permis de faire Airbus, la fusée Ariane ou encore le programme nucléaire, grâce auquel nous avons considérablement réduit notre dépendance énergétique. Demain, grâce aux programmes que nous avons lancés, nous pouvons espérer être parmi les pays les plus avancés dans des secteurs d’avenir comme la télévision mobile, les moteurs diesel hybrides, les constructions écologiques, les moteurs de recherche sur Internet ou encore la chimie verte et les biocarburants.

Dans tous ces domaines, il ne fallait pas hésiter à regarder au loin, en se dégageant des contingences du moment pour bousculer les scepticismes et les frilosités, avec un seul objectif : l’intérêt du pays. Le président de la République, s’il doit, bien évidemment, consacrer toute son énergie aux combats du présent, se battre, jour après jour, pour les Français, doit aussi garder présentes à l’esprit les leçons de l’Histoire et porter une vision claire de l’avenir, car il lui échoit de préparer du mieux possible le pays aux défis à relever. Ces trois dimensions du temps, passé, présent et avenir, il faut les saisir ensemble pour gouverner la France.

C’est guidé exclusivement par l’intérêt du pays et les exigences de son avenir que j’ai pris la décision, dès mon élection à la présidence de la République en 1995, de reprendre les essais nucléaires pour permettre à la France d’adapter sa force de dissuasion à la nouvelle donne géostratégique. Décision difficile, dont je ne sous-estimais nullement les réactions hostiles qu’elle susciterait, mais que j’ai prise en conscience, parce qu’elle était indispensable : chacun en convient aujourd’hui. De la même manière, j’ai décidé en 1996, à l’issue d’un large débat, l’abandon du service national et la professionnalisation de nos armées. Décision, là encore, qui rompait avec une histoire séculaire et glorieuse – pensons aux conscrits de la Révolution triomphant des forces coalisées de l’Europe des rois –, mais qu’il fallait avoir le courage de prendre pour répondre aux conditions nouvelles d’engagement des forces dans le monde actuel.

C’est avec la même capacité d’anticipation qu’il faut poursuivre aujourd’hui le combat majeur de l’avenir, le nôtre, celui de nos enfants, et à vrai dire celui de l’humanité tout entière, le combat de l’environnement. Le dérèglement du climat, l’exploitation effrénée des ressources naturelles de la planète, l’appauvrissement catastrophique de la biodiversité mènent l’humanité au bord du gouffre. Au niveau mondial, la prise de conscience progresse, même si elle n’est pas encore suffisante. Mais c’est le temps de l’action qui doit désormais s’imposer à tous, avec le sentiment impérieux de l’urgence ; c’est la nécessité de faire sans tarder le choix d’un nouveau modèle de développement pour l’humanité.

Depuis les origines, des civilisations sont apparues, se sont développées puis, après avoir atteint leur apogée, ont décliné et disparu. Mais aujourd’hui, les destins des nations, des peuples, des hommes sont intimement liés. Le moment est venu, pour l’humanité, de se hisser à un stade nouveau de son développement, qui passe par un rapport différent aux autres, à la nature, à la planète. Un rapport fondé sur le respect mutuel, et sur l’invention d’autres chemins de croissance.

Dans les toutes prochaines années, nous allons devoir concilier des mesures extrêmement vigoureuses pour répondre aux conséquences du réchauffement climatique – que personne aujourd’hui ne fait plus semblant de mettre en doute – et le besoin de croissance d’un monde qui comptera trois milliards d’habitants de plus dans le courant de ce siècle.

Pendant des années, j’ai déployé une énergie considérable pour mobiliser les consciences, notamment sur la scène internationale. La crise écologique, que tant d’indices concordants annonçaient cependant, semblait encore lointaine aux yeux de beaucoup. Ma responsabilité, pourtant, était et reste de faire prendre la mesure de ce nouveau défi, mais aussi des possibilités qu’il nous offre, et de donner à notre pays les moyens de le relever.

Aussi ai-je élevé l’environnement au rang de priorité nationale, pour faire de l’écologie le troisième pilier de notre modèle social : c’est pourquoi j’ai voulu qu’une Charte de l’environnement soit intégrée au sein de notre Constitution, de la manière la plus solennelle. Elle installe les principes de sauvegarde de notre environnement sur le même plan que les droits de l’homme et du citoyen de 1789 et les droits économiques et sociaux du préambule de 1946.

Ma conviction, c’est que la France, forte de son histoire, de sa jeunesse, de ses talents, a tous les atouts pour être aux avant-postes de la nouvelle révolution industrielle du développement durable. Nos points forts sont considérables : notre agriculture est solide, moderne, dynamique et je suis convaincu qu’elle constitue plus que jamais un secteur d’avenir, face au défi alimentaire mondial, face aux perspectives qu’offrent les ressources de la biomasse, les biocarburants, la chimie verte ; confortées par notre effort de recherche accru et par une politique industrielle rénovée au service du pays, nos capacités d’innovation sont considérables ; nous avons des entreprises de pointe dans de nombreux secteurs liés à l’environnement ; et la conscience nationale dans ce domaine a un temps d’avance sur la plupart des autres pays. Si nous savons nous mobiliser, la France peut ouvrir la voie vers le profond changement des mentalités et des modes de vie qui s’impose à l’orée d’un nouveau millénaire.

 

Durant les douze années qui viennent de s’écouler, j’aurai mis toute ma conviction, toute mon énergie, à faire en sorte que ce pays riche de son passé, de son intelligence, de sa créativité, de sa jeunesse, de sa diversité, trace son chemin dans ce nouveau monde où nous sommes entrés, dans la fidélité à ce que nous sommes.

Bien sûr, tout n’a pas été aussi vite et aussi loin que j’aurais pu le souhaiter. Mais j’ai voulu, pendant ces quelques années où tout a tellement changé autour de nous, donner à nos compatriotes des réponses aux évolutions du monde. J’ai voulu aussi inlassablement, et contre cette spécificité bien française – du moins chez certaines élites ou considérées comme telles – qui consiste à se dénigrer soi-même avec une sorte de délectation morose, mettre en valeur tous les atouts dont dispose notre pays. J’ai voulu moderniser la France sans qu’elle y perde son âme, en respectant ses particularités et, toujours, en respectant mes concitoyens et en prenant le temps de les écouter et de les comprendre. Et, par-dessus tout, j’ai voulu être le président de tous les Français pour garantir la cohésion de la nation.

Ce dont je suis heureux et fier c’est de constater que, grâce aux réformes entreprises, grâce surtout aux efforts, à la ténacité, au talent et au courage des Français eux-mêmes, la France tient son rang.

Ce siècle verra des développements inouïs. J’en suis convaincu : la France y sera aux tout premiers rangs. Nous sommes un très grand pays. C’est en France que sont nées certaines des expressions majeures de la pensée, des lettres, des arts et des droits universels. Notre histoire s’ancre dans la nuit des temps. Elle est une force pour notre avenir. Les historiens tireront le bilan de ce début du XXIe siècle. J’espère que ce recueil de textes et de discours contribuera à leur faciliter la tâche.

Quant à moi, je veux dire encore une fois combien je suis fier de la France et des Français, que je m’efforcerai de continuer à servir comme je l’ai toujours fait. Et combien, par-dessus tout, j’aime la France, de tout mon cœur : une France qui n’a pas fini d’étonner le monde.



Jacques CHIRAC






Chapitre I

Les valeurs
 de la République





Construire une mémoire partagée
 et combattre l’extremisme


Pour Jacques Chirac, il est de la responsabilité du chef de l’État, non pas naturellement de dire l’histoire, mais de bâtir une mémoire partagée par tous nos concitoyens. Pour faire vivre pleinement les valeurs de la République et pour construire notre avenir commun, nous devons et nous pouvons regarder toute notre histoire en face : c’est l’histoire d’un grand pays. Fort de cette conviction, le nouveau Président s’exprime dès son entrée en fonctions, en 1995, sur la rafle du Vélodrome d’Hiver. Plus tard, lors du quatre-vingt-dixième anniversaire de la bataille de Verdun, il rappelle que son vainqueur fut aussi celui qui entraîna le pays dans les heures les plus sombres de son histoire. De ces années terribles, il tire cette leçon pour aujourd’hui : l’extrémisme, qui a systématiquement trahi la France et le peuple français chaque fois que l’honneur ou même la survie de notre pays était en jeu, est toujours une perversion de l’âme et de l’esprit.

C’est également pour construire une mémoire partagée qu’il a voulu que la nation célèbre le centenaire de la réhabilitation de ce grand Français que fut le capitaine Dreyfus. Et qu’il a rappelé que l’esclavage, dont la mémoire reste une blessure pour nombre de nos compatriotes, fut un crime contre l’humanité. C’est l’honneur de la République de l’avoir aboli.

Notre histoire, il faut la prendre comme un bloc. Même dans les périodes les plus sombres surgit toujours la lumière : l’hommage rendu aux Justes de France, incarnation d’une France fidèle à ses valeurs universelles de liberté et de fraternité, vient couronner ce travail de retour sur soi. Forte de toute son histoire, la France peut avoir confiance et se projeter dans l’avenir.




[image: image]



À l’occasion des cérémonies commémorant la grande rafle des 16 et 17 juillet 1942
(Paris, le 16 juillet 1995)

Dans ce discours, pour la première fois, un président de la République se penche sans tabou sur un pan obscur de l’histoire de France : Vichy et la collaboration. Oui, la folie criminelle de l’occupant a été secondée par des Français. Soixante-seize mille Juifs de France, déportés, ne reviendront pas. Face à la résurgence de l’esprit de haine, face à l’idéologie raciste et antisémite, face aux thèses négationnistes, aux provocations, aux prétendus « bons mots » qui puisent tous à la même source, nous devons nous mobiliser et témoigner. Ne rien occulter. Faire le choix de l’espoir. Certes, il y a une faute collective. Mais la France, qui compte de nombreux Justes parmi les nations, n’est pas antisémite. La liberté, la justice et la tolérance fondent son identité.
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Il est, dans la vie d’une nation, des moments qui blessent la mémoire, et l’idée que l’on se fait de son pays.

Ces moments, il est difficile de les évoquer, parce que l’on ne sait pas toujours trouver les mots justes pour rappeler l’horreur, pour dire le chagrin de celles et ceux qui ont vécu la tragédie. Celles et ceux qui sont marqués à jamais dans leur âme et dans leur chair par le souvenir de ces journées de larmes et de honte.

Il est difficile de les évoquer, aussi, parce que ces heures noires souillent à jamais notre histoire, et sont une injure à notre passé et à nos traditions. Oui, la folie criminelle de l’occupant a été secondée par des Français, par l’État français.

Il y a cinquante-trois ans, le 16 juillet 1942, quatre cent cinquante policiers et gendarmes français, sous l’autorité de leurs chefs, répondaient aux exigences des nazis.

Ce jour-là, dans la capitale et en Région parisienne, près de dix mille hommes, femmes et enfants juifs furent arrêtés à leur domicile, au petit matin, et rassemblés dans les commissariats de police.

On verra des scènes atroces : les familles déchirées, les mères séparées de leurs enfants, les vieillards – dont certains, anciens combattants de la Grande Guerre, avaient versé leur sang pour la France – jetés sans ménagement dans les bus parisiens et les fourgons de la Préfecture de police.

On verra, aussi, des policiers fermer les yeux, permettant ainsi quelques évasions.

Pour toutes ces personnes arrêtées commence alors le long et douloureux voyage vers l’enfer. Combien d’entre elles ne reverront jamais leur foyer ? Et combien, à cet instant, se sont senties trahies ? Quelle a été leur détresse ?

La France, patrie des Lumières et des Droits de l’homme, terre d’accueil et d’asile, la France, ce jour-là, accomplissait l’irréparable. Manquant à sa parole, elle livrait ses protégés à leurs bourreaux.

Conduites au Vélodrome d’hiver, les victimes devaient attendre plusieurs jours, dans les conditions terribles que l’on sait, d’être dirigées sur l’un des camps de transit – Pithiviers ou Beaune-la-Rolande – ouverts par les autorités de Vichy.

L’horreur, pourtant, ne faisait que commencer.

Suivront d’autres rafles, d’autres arrestations. À Paris et en province. Soixante-quatorze trains partiront vers Auschwitz. Soixante-seize mille déportés juifs de France n’en reviendront pas.

Nous conservons à leur égard une dette imprescriptible.

La Thora fait à chaque juif devoir de se souvenir. Une phrase revient toujours qui dit : « N’oublie jamais que tu as été un étranger et un esclave en terre de Pharaon. »

Cinquante ans après, fidèle à sa loi, mais sans esprit de haine ou de vengeance, la Communauté juive se souvient, et toute la France avec elle. Pour que vivent les six millions de martyrs de la Shoah. Pour que de telles atrocités ne se reproduisent jamais plus. Pour que le sang de l’holocauste devienne, selon le mot de Samuel Pisar, le « sang de l’espoir ».

Quand souffle l’esprit de haine, avivé ici par les intégrismes, alimenté là par la peur et l’exclusion. Quand, à nos portes, ici même, certains groupuscules, certaines publications, certains enseignements, certains partis politiques se révèlent porteurs, de manière plus ou moins ouverte, d’une idéologie raciste et antisémite, alors cet esprit de vigilance qui vous anime, qui nous anime, doit se manifester avec plus de force que jamais.

En la matière, rien n’est insignifiant, rien n’est banal, rien n’est dissociable. Les crimes racistes, la défense de thèses révisionnistes, les provocations en tout genre – les petites phrases, les bons mots – puisent aux mêmes sources.

Transmettre la mémoire du peuple juif, des souffrances et des camps. Témoigner encore et encore. Reconnaître les fautes du passé, et les fautes commises par l’État. Ne rien occulter des heures sombres de notre histoire, c’est tout simplement défendre une idée de l’Homme, de sa liberté et de sa dignité. C’est lutter contre les forces obscures, sans cesse à l’œuvre.

Cet incessant combat est le mien autant qu’il est le vôtre.

Les plus jeunes d’entre nous, j’en suis heureux, sont sensibles à tout ce qui se rapporte à la Shoah. Ils veulent savoir. Et avec eux, désormais, de plus en plus de Français décidés à regarder bien en face leur passé.

La France, nous le savons tous, n’est nullement un pays antisémite.

En cet instant de recueillement et de souvenir, je veux faire le choix de l’espoir.

Je veux me souvenir que cet été 1942, qui révèle le vrai visage de la « collaboration », dont le caractère raciste, après les lois antijuives de 1940, ne fait plus de doute, sera, pour beaucoup de nos compatriotes, celui du sursaut, le point de départ d’un vaste mouvement de résistance.

Je veux me souvenir de toutes les familles juives traquées, soustraites aux recherches impitoyables de l’occupant et de la milice, par l’action héroïque et fraternelle de nombreuses familles françaises.

J’aime à penser qu’un mois plus tôt, à Bir Hakeim, les Français libres de Koenig avaient héroïquement tenu, deux semaines durant, face aux divisions allemandes et italiennes.

Certes, il y a les erreurs commises, il y a les fautes, il y a une faute collective. Mais il y a aussi la France, une certaine idée de la France, droite, généreuse, fidèle à ses traditions, à son génie. Cette France n’a jamais été à Vichy. Elle n’est plus, et depuis longtemps, à Paris. Elle est dans les sables libyens et partout où se battent des Français libres. Elle est à Londres, incarnée par le général de Gaulle. Elle est présente, une et indivisible, dans le cœur de ces Français, ces « Justes parmi les nations » qui, au plus noir de la tourmente, en sauvant au péril de leur vie, comme l’écrit Serge Klarsfeld, les trois quarts de la communauté juive résidant en France, ont donné vie à ce qu’elle a de meilleur. Les valeurs humanistes, les valeurs de liberté, de justice, de tolérance qui fondent l’identité française et nous obligent pour l’avenir.

Ces valeurs, celles qui fondent nos démocraties, sont aujourd’hui bafouées en Europe même, sous nos yeux, par les adeptes de la « purification ethnique ». Sachons tirer les leçons de l’histoire. N’acceptons pas d’être les témoins passifs, ou les complices, de l’inacceptable.

C’est le sens de l’appel que j’ai lancé à nos principaux par-tenaires, à Londres, à Washington, à Bonn. Si nous le voulons, ensemble nous pouvons donner un coup d’arrêt à une entreprise qui détruit nos valeurs et qui, de proche en proche, risque de menacer l’Europe tout entière.




Lors des cérémonies commémorant la libération d’Orléans par Jeanne d’Arc
(Orléans, le 8 mai 1996)

Pour Jacques Chirac, la France ancienne parle toujours à nos mémoires : le pays disloqué du XVe siècle, exsangue et occupé, rencontre Jeanne d’Arc et renaît à Orléans. Justice, amour, liberté, paix : Jeanne incarne déjà les valeurs de notre pays. Avec elle, le peuple s’installe à la table de l’histoire, un grand mouvement populaire soulève une à une les régions occupées. L’idée de nation, de destin partagé, est en marche. La France devient patrie. Cette exhortation au sursaut, au rassemblement et à l’unité, cet esprit de résistance, de courage, et d’enthousiasme s’incarnera plus tard dans les soldats de l’An II, de Verdun ou de la France libre. Ils nous appellent à nous rassembler face aux menaces, à triompher des difficultés.
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En ce jour où notre pays commémore l’armistice qui a mis fin à la Seconde Guerre mondiale, je suis heureux d’être, comme le veut la tradition, avec vous à Orléans qui, comme chaque année depuis plus de cinq siècles, célèbre le triomphe de Jeanne la Combattante.

Aujourd’hui, la République va à la rencontre d’une France plus ancienne, mais qui parle toujours à nos mémoires.

Si les événements sont lointains, les sentiments, les valeurs qui ont jadis inspiré Jeanne d’Arc, sont de tous les temps. C’est pour cela qu’Orléans se souvient et la France avec elle.

Il y a cinq cent soixante-sept ans, votre ville était le théâtre d’événements prodigieux. Événements qui allaient infléchir puis retourner le cours des choses, modifier le visage de la France et marquer à jamais l’imaginaire des Français. Le 8 mai 1429, la levée du siège d’Orléans rendait l’espoir à un pays recru d’épreuves, de divisions et de guerres.

Souvenons-nous. Depuis plus de six mois, les troupes de Suffolk et de Talbot assiègent Orléans, cité royale de première importance, au confluent de la France du nord et de celle du sud. Si Orléans tombe, c’est le pays tout entier qui bascule.

Les ouvrages anglais ceinturent la ville. Dix mille hommes défendent Orléans et dix mille Anglais campent sous ses murs. Le siège s’enlise. Orléans s’épuise. L’hiver, la famine, les épidémies minent peu à peu la résistance des habitants et de leurs défenseurs, parmi lesquels Dunois, La Hire, Xaintrailles, tous ces noms qui font chanter notre mémoire.

Bientôt une rumeur court. Folle rumeur à laquelle chacun pourtant veut croire en ces temps douloureux et mystiques. Une jeune fille, dit-on, se rend auprès du dauphin Charles afin de délivrer Orléans, d’ouvrir la route de Reims, d’y conduire le dauphin et de l’y faire sacrer roi de France.

Ici, nous abordons aux rives du mystère. À Chinon, Jeanne a reconnu le dauphin parmi ses courtisans. Elle a obtenu de lui le commandement d’une armée. Le 29 avril, Jeanne est devant Orléans. Déjouant la vigilance des Anglais, un premier convoi de vivres pénètre dans la cité. Le soir même, armée de pied en cap, montée sur son cheval, précédée de son étendard aux fleurs de lys, Jeanne entre dans la ville.

De toutes parts, la foule accourt, l’entoure et l’acclame. Les Orléanais se sentent déjà délivrés. Ce qui s’est passé ce soir-là à Orléans va peser sur le destin de la France.

Le 4 mai, la bastille de Saint-Loup est enlevée. L’étau se desserre. Le 6, c’est le fort des Augustins. Puis, le 7, le fort des Tourelles pourtant défendu par une garnison d’élite. Le 8 mai, les deux armées se font face et s’observent. Sans même livrer bataille, les Anglais choisissent de se retirer.

Orléans est libérée. La joie est immense. Des processions sillonnent la ville, ces mêmes processions qu’Orléans perpétue. Depuis Chinon, le Dauphin, informé des succès de son armée, écrit à ses bonnes villes et baillis, leur annonçant sa première grande victoire. Victoire plus grande encore qu’il ne l’imagine alors.

La situation s’est retournée. Bientôt Jeanne prend Jargeau. Suffolk est prisonnier. Meung-sur-Loire est emportée le 15 juin, Beaugency le lendemain. Enfin, le 18 juin, l’ennemi est défait à Patay. La route de Reims est ouverte, jalonnée de grandes villes, Auxerre, Troyes, Chalons, qui tombent à leur tour. Le 17 juillet, Charles VII est sacré roi de France. Jeanne se tient à ses côtés. Ainsi la prophétie s’est-elle réalisée, prophétie que la raison interroge encore.

Mais Jeanne devient aussi la cible des faibles, des envieux, de tous ceux qui, à la cour, ont pris ombrage de ses succès. À Compiègne, elle est trahie. À Rouen, abandonnée de tous ou presque, elle subit l’épreuve de la captivité, de la solitude, du procès et celle, terrible, du martyre. Jeanne est conduite au bûcher le 30 mai 1431. Lorsqu’elle expire, la France est en train de renaître.

Quatre ans plus tard, Paris est repris, puis la Normandie, puis la Guyenne. Moins d’un quart de siècle après le miracle d’Orléans, il ne restait plus aux Anglais que Calais.

Ainsi l’épopée fulgurante de Jeanne d’Arc n’a-t-elle duré que deux ans : un an de combats puis un an de prison. Mais quelle empreinte dans l’Histoire !

Dans la France du début du XVe siècle, exsangue, disloquée, occupée, dans cette France qui était si peu la France que nous connaissons, les épreuves semblaient ne jamais finir. Ravages de la peste. Destructions d’une guerre interminable. Déchirements dynastiques. Misère et famine. La France d’alors, soumise aux calculs et à l’avidité des Grands, aurait sombré dans l’abîme si Jeanne ne s’était portée à son secours.

« Dans ce monde, dira Malraux, où Ysabeau de Bavière avait signé à Troyes la mort de la France, dans ce monde où le Dauphin doutait d’être dauphin, la France d’être la France, l’armée d’être une armée, Jeanne refit l’armée, le roi et la France. »

Bien sûr, beaucoup d’éléments dans la vie de Jeanne échappent encore à l’entendement. Comment expliquer que la petite bergère lorraine soit ainsi projetée à l’avant-scène de l’Histoire, promue chef de guerre, l’égale des princes et le point de mire de l’Europe ? Comment comprendre qu’une simple chrétienne, ait tenu tête aux théologiens les plus éminents ? Comment admettre que la jeune fille obéissante, vulnérable et douce qu’était Jeanne, se soit transformée en une combattante héroïque, en stratège plus avisé que les meilleurs capitaines ?

Les témoignages historiques abondent. Les procès de Jeanne, les recherches entreprises, les livres écrits depuis ont établi la vérité des faits. Pourtant, comme autrefois, le mystère demeure. Et comme jadis, au-delà des croyances, des convictions de chacun, l’aventure et la figure de Jeanne nous touchent et nous parlent.

Ce qui nous touche d’abord chez Jeanne, c’est sa douceur, sa compassion, sa loyauté, sa pureté, sa grandeur d’âme. Le combat de Jeanne ne doit en aucun cas occulter sa foi profonde.

La guerre, Jeanne l’a faite parce qu’il faut donner au droit la force d’être reconnu et respecté. Mais rappelons-nous ses larmes, au soir du 7 mai. Ce jour-là, beaucoup de soldats, anglais et français, étaient tombés dans la bataille pour le fort des Tourelles. Dans la liesse qui suivit, Jeanne, elle, pleurait et priait pour le repos de leurs âmes.

« Pardonnez comme doivent le faire de loyaux chrétiens, écrit-elle à Bedford au matin du sacre. Je n’ai jamais tué personne, lancera-t-elle encore à ses juges. Je ne sais rien de l’amour ou de la haine que Dieu porte aux Anglais mais je sais qu’ils seront mis hors de France. »

Comment ne pas voir combien Jeanne est étrangère à toute idée de mépris ou de haine ? Combien ses paroles sont à l’opposé du discours d’intolérance, de rejet, de violence que l’on ose parfois tenir en son nom ? La France qu’elle défend est une France ambitieuse, fière de son identité et de son histoire mais aussi une France généreuse et ouverte à tous. Les valeurs que Jeanne incarne sont celles de la justice, de l’amour, de la liberté, de la paix. La pureté de son idéal, la noblesse de son combat la placent au-dessus des ambitions ou des calculs. Elle appartient à tous les Français et à toute la France.

Jeanne nous touche parce qu’avec la petite bergère des marches de Lorraine, plus sage que les conseillers, plus désintéressée que les courtisans, plus audacieuse que les hommes de guerre, avec elle se lève une France qui souffre.

L’exemple de Jeanne va susciter un grand mouvement populaire et soulever les régions occupées.

Ainsi, en Normandie, le trouvère Philippe le Cat perd-il la vie en voulant livrer Cherbourg aux Français. En 1432, Ricarville enlève le château de Rouen. Deux ans plus tard, douze mille paysans assiègent Caen, et le Pays de Caux s’insurge sous les ordres du bonhomme Caruyer. Bientôt, le roi entrera dans Paris.

Avec Jeanne, la France n’est plus seulement celle des preux et des chevaliers. Parce que la Pucelle a surgi des profondeurs du pays, c’est le peuple qui s’est installé à la table de l’Histoire.

La France de Jeanne esquisse une certaine idée de la France. Ce 8 mai 1429, l’idée de nation, de destin partagé, d’appartenance à une communauté commençait à faire son chemin. Michelet évoquera ce moment où « la France, jusque-là réunion de provinces, vaste chaos de fiefs, d’idée vague, la France devenait une patrie ».

Jeanne enfin nous touche parce qu’elle incarne, au plus fort de la tempête, l’esprit de résistance, cette France qui ne peut se résoudre à la fatalité et à la servitude. Par son extraordinaire épopée, elle nous offre une puissante leçon d’espérance, de courage, d’enthousiasme. Elle nous enseigne que vouloir la victoire, c’est d’abord y croire. Elle nous exhorte au sursaut, au rassemblement, à l’unité sans lesquels rien de grand ne peut s’accomplir. Elle nous appelle, quand l’essentiel est en jeu, à dépasser nos querelles, nos divisions, nos égoïsmes.

Après elle, d’autres voix s’élèveront aux heures les plus sombres. D’autres chefs nous appelleront à resserrer les rangs face au danger. À demeurer fidèle à la France, à son génie, à ses traditions, à son rayonnement. Aux valeurs par lesquelles notre histoire s’est forgée.

Les soldats de l’An II, ceux de Verdun, ceux encore de la France libre et les combattants de l’ombre sous l’Occupation, tous ont répondu au même appel. Tous, à l’image du général de Gaulle, ont incarné l’espérance et le courage, la volonté de dire non quand tout paraît perdu.

Étrangement, les dates se répondent dans l’Histoire. Le 8 mai 1429, commençait la reconquête du royaume de France. Le 8 mai 1945 marquait la victoire finale des Alliés sur les forces obscures du nazisme.

En ce jour où Orléans rend hommage à Jeanne d’Arc, où notre pays se penche sur son passé, je souhaite que nos compatriotes se souviennent et méditent les leçons de l’Histoire.

Nos malheurs sont toujours venus de nos divisions et de nos doutes. La France est forte quand elle est rassemblée. La France est forte quand elle agit, quand elle se bat, quand elle repousse le pessimisme, l’esprit d’autodénigrement qui parfois s’empare d’elle et paralyse son énergie.

L’ennemi, tout au long des siècles, a été souvent à nos frontières. Mais quelquefois, il a été aussi dans nos cœurs et dans nos esprits. Il y a eu des périodes grises, placées sous le signe du compromis et du renoncement, périodes que nous devons assumer à l’égal des heures glorieuses. Chaque fois, c’est en lui-même que notre peuple a trouvé la volonté, la flamme, qui permet de triompher des difficultés.

Au moment où notre pays est engagé sur la voie de nécessaires réformes, voie qui requiert imagination, sens des responsabilités, mobilisation de tous, je voudrais que les Français entendent la leçon d’Orléans, qui est d’abord une leçon de confiance.

Oui, plus de cinq cents ans après, Jeanne nous parle. Comme hier, elle nous montre la voie : celle de l’espoir, de la générosité, de la solidarité, du courage.

Son contemporain, le poète Alain Chartier, écrivit au jour du sacre que Jeanne avait « haussé les esprits vers l’espérance des temps meilleurs ». Ma France, la vôtre aussi, je le sais, celle de tous les Français, ressemble à celle de Jeanne. C’est une France qui veut se hausser vers l’espérance des temps meilleurs.




À l’occasion des élections régionales de mars 1998
(Palais de l’Élysée, le 23 mars 1998)

Aux élections régionales de mars 1998, le Front national fait une percée spectaculaire, qui le place en position d’arbitre. Dans des régions importantes, la droite républicaine est tentée par des alliances. La passion cède à la raison, l’image de la France est affectée. Jacques Chirac prend alors la parole pour rappeler à chacun que la politique est esprit de responsabilité et vigilance, honnêteté et respect de l’autre, défense d’un idéal. À la droite républicaine, il dit qu’elle peut convaincre sans se renier ; il faut clairement refuser la compromission avec l’extrême droite. À la gauche, il demande plus de mesure et de responsabilité. À l’intention des électeurs du Front national, il souligne le risque d’enfermement dans un vote protestataire et la nature raciste et xénophobe du parti auquel ils pourraient apporter leur suffrage, alors qu’il existe une droite traditionnelle, respectueuse des valeurs de la République. Le maintien d’une loi électorale inadaptée a conduit à une abstention importante : le temps est donc venu de réformer la vie politique en modifiant les règles de cumul et en débattant du renouvellement des élus, de la place du référendum local et national, ou de l’amélioration de la représentation des femmes dans la vie publique.
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Les circonstances actuelles me conduisent à sortir de la réserve qu’exige ma fonction.

Parce que j’ai le sentiment que l’on est en train de perdre le sens des choses.

Parce que j’ai le sentiment que les passions se substituent à la raison.

Parce que j’ai le sentiment que l’on risque d’abîmer la France, ses valeurs, son image.

Garant de la cohésion nationale, je voudrais d’abord rappeler que notre patrie tire sa force, sa grandeur, son unité, des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité dont elle est porteuse. C’est pour cela que notre pays est respecté dans le monde.

Je voudrais aussi rappeler que la politique, dans une démocratie, c’est l’honnêteté et le respect de l’autre. Que la politique, c’est défendre un idéal, c’est être au service de ses concitoyens. Que la fin ne saurait en aucun cas justifier les moyens. Qu’il faut, en toutes circonstances, un esprit de responsabilité et de vigilance.

À la droite républicaine, je voudrais dire qu’elle peut convaincre sans se renier. Elle a pris des engagements, maintes fois répétés, aux termes desquels elle n’accepterait aucune compromission avec l’extrême droite. Ses engagements doivent être respectés dans la lettre mais aussi dans l’esprit. Si je tiens à rendre hommage à tous ceux qui ont fait preuve de courage et de clairvoyance, je ne peux que désapprouver celles ou ceux qui ont préféré les jeux politiques à la voix de leur conscience. Cette attitude, même si elle répond à la volonté de faire barrage à l’adversaire, n’est pas digne et elle peut être dangereuse.

À la gauche, je voudrais dire qu’elle devrait être plus mesurée dans ses jugements, plus responsable dans ses critiques, tant il est vrai qu’il est malsain de jeter de l’huile sur le feu. Depuis longtemps, certains n’ont pas hésité à faire le jeu de l’extrême droite. C’est ainsi que le scrutin proportionnel a été adopté. C’est ainsi que, lors des dernières élections législatives, de nombreux sièges ont été donnés à la gauche par un Front national qui a clairement et délibérément fait battre la droite républicaine au profit de l’actuelle majorité.

Je voudrais enfin dire aux électeurs du Front national qu’ils doivent, eux aussi, mesurer leurs responsabilités. Veulent-ils s’enfermer dans un vote protestataire ? Acceptent-ils le risque de voter pour un parti de nature raciste et xénophobe, ce qui est la réalité actuelle du Front national ? Ou bien veulent-ils appartenir à un mouvement politique incarnant une droite traditionnelle mais respectueux des valeurs de la République ?

Une loi électorale inadaptée, que tous les responsables politiques de notre pays ont eu le grand tort de ne pas changer, a révélé, un peu plus encore, la confusion des esprits et le manque de convictions et d’ardeur. Cette situation, qui conduit un nombre croissant de Français à se détourner de la vie politique, n’est pas acceptable dans un pays profondément touché par le chômage et l’exclusion et confronté aux choix de l’avenir.

Cessons de donner à notre peuple, de plus en plus critique, et aux étrangers, de plus en plus surpris, le spectacle d’une vie politique plus soumise aux intérêts particuliers qu’aux exigences légitimes des Français et aux intérêts de la France.

Aujourd’hui, le temps est venu de réagir. La France, pays pionnier, pays phare des libertés, doit rester fidèle à son idéal.

Le temps est venu de moderniser notre vie politique et de l’adapter à son époque. Notre vie politique doit être plus proche des citoyens, plus transparente, mieux répondre aux exigences de la morale et de l’efficacité.

Le renouvellement des élus, un nombre accru de femmes dans la vie publique, la réforme de certaines lois électorales, celle des cumuls, la place du référendum local ou national, bien d’autres changements encore s’imposent aujourd’hui.

Sur tous ces sujets, j’entends conduire une grande réflexion. Je recevrai dans les prochaines semaines les responsables des formations politiques républicaines. Je m’entourerai des avis des personnalités les plus qualifiées et je dirai alors ce que je crois bon pour notre pays.

De l’épreuve que traverse notre vie politique, sachons tirer l’énergie, l’imagination et la force pour dessiner le visage de la démocratie française de demain.




Lors de la journée d’hommage national aux harkis
(Palais de l’Élysée, le 25 septembre 2001)

Histoire mal connue et douloureuse, l’histoire des harkis est celle de l’honneur et de la fierté d’hommes qui se sont battus pour la France. Leur souffrance et leur exclusion ne peuvent s’accommoder de l’oubli : la nation a envers eux un devoir moral. Elle leur doit hommage et fidélité. Harkis, moghaznis, tirailleurs, spahis, ils sont en effet plus de deux cent mille à avoir pris les armes pour la République. À travers eux, l’hommage de la nation s’adresse à l’ensemble des Français musulmans – personnels civils, responsables administratifs – qui ont combattu pour leur pays, ainsi qu’aux victimes de la haine et de la guerre. À tous, nous devons l’hommage du souvenir. Aux combattants, aux femmes et aux hommes, Jacques Chirac exprime la reconnaissance de la nation. Il rappelle le devoir de vérité sur les massacres que la République n’a pas su empêcher. Les harkis ne sauraient demeurer les oubliés d’une histoire enfouie : ils doivent prendre toute leur place dans notre mémoire. Difficultés d’accueil, ségrégation, précarité, notre pays doit continuer de réparer les erreurs commises. La France est une communauté de destins : l’appartenance à la nation ne vient pas seulement du sol ou de la naissance, elle est aussi et surtout adhésion aux valeurs de la République et volonté de vivre ensemble.
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Permettez-moi de vous dire tout le plaisir et toute la fierté que j’éprouve à vous accueillir dans cette maison, qui est aussi la vôtre et celle de tous les Français.

Pour vous, pour moi, pour tous ceux qui ont connu les années tragiques au cours desquelles la France et l’Algérie se sont séparées, la cérémonie d’aujourd’hui est empreinte d’une grande émotion. C’est un rendez-vous avec l’honneur, avec la fierté d’hommes qui se sont battus pour la France et pour les idéaux qu’elle représente.

C’est aussi un rendez-vous avec notre histoire. Une histoire mal connue, une histoire douloureuse et souvent déformée. Une histoire qu’il importe aujourd’hui de rappeler aux Français, parce qu’elle exprime la souffrance d’hommes qui ont aimé notre patrie.

C’est enfin et surtout un rendez-vous avec la République. Avec son unité, qui ne saurait s’accommoder d’aucune forme d’exclusion. Avec la continuité de son histoire, qui ne peut accepter aucune forme d’oubli.

C’est au nom de cette idée de la République que nous rendons aujourd’hui un hommage solennel aux anciens des forces supplétives, ceux que l’on a pris l’habitude d’appeler les harkis, et que nous affirmons le devoir moral de la nation envers eux.

« La République française témoigne de sa reconnaissance envers les rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie pour les sacrifices qu’ils ont consentis. » Ainsi s’ouvre la loi du 11 juin 1994, adoptée à l’unanimité par le Parlement. Ces mots figureront désormais sur la pierre des Invalides, mémoire vivante de la France, ainsi que dans vingt-sept autres lieux de notre territoire, que les harkis ont marqués de leur présence et de leur souvenir.

Depuis la fin des affrontements qui se sont déroulés en Algérie, le temps a commencé son œuvre. Sans effacer les moments héroïques, il nous permet aujourd’hui de porter un regard de vérité sur les déchirements et les horreurs qui ont accompagné ce conflit comme sur les drames terribles qui l’ont suivi.

Le travail de deuil, indispensable, ne doit en aucun cas être synonyme d’oubli.

Nous devons hommage et fidélité aux combattants qui ont lutté, et parfois donné leur vie pour la France. Harkis, moghaznis, tirailleurs, spahis, membres des forces régulières ou des forces supplétives, des groupes mobiles de sécurité, des groupes d’autodéfense et des sections administratives spécialisées : ils sont plus de deux cent mille à avoir pris les armes pour la République et pour la France, pour défendre leurs terres et pour protéger leurs familles.

Pour beaucoup de ces soldats, parfois très jeunes, la guerre a été le premier des déchirements de la vie. Tous méritent aujourd’hui de prendre leur place dans notre mémoire militaire, au sein des armées qui ont illustré notre drapeau.

En passant ce matin en revue les régiments héritiers des glorieuses unités de l’armée d’Afrique, je pensais également à l’ensemble des Français musulmans qui ont combattu pour leur pays, aux soldats qui ont sauvé l’honneur du drapeau français dans les heures les plus tragiques de notre histoire et aux nombreux contingents qui, pendant plus d’un siècle, se sont distingués sur tous les continents. Les harkis ont perpétué leur mémoire, dans l’honneur et le dévouement.

Notre hommage s’adresse aussi aux personnels civils, aux responsables administratifs et politiques, aux nombreux musulmans qui ont tant sacrifié à leur engagement au service de la République, au point d’y avoir parfois trouvé la mort.

Notre souvenir va enfin à l’ensemble des hommes, des femmes, et hélas, aussi des enfants qui ont péri en Algérie, victimes de la guerre et de la haine. De ces années tragiques, rien ne peut s’effacer.

Pour les populations civiles, le 19 mars 1962 a marqué la fin des hostilités militaires, mais pas la fin des souffrances. D’autres épreuves, d’autres massacres sont venus s’ajouter aux peines endurées pendant plus de sept ans. Qu’elles soient tombées avant ou après le cessez-le-feu, nous devons à toutes les victimes l’hommage du souvenir. Oublier une partie d’entre elles, ce serait les trahir toutes.

Aux combattants, à ces hommes, à ces femmes, j’exprime la reconnaissance de la nation.

C’est pour la France une question de dignité et de fidélité. La République ne laissera pas l’injure raviver les douleurs du passé. Elle ne laissera pas l’abandon s’ajouter au sacrifice. Elle ne laissera pas l’oubli recouvrir la mort et la souffrance. Puisse ce 25 septembre témoigner de la gratitude indéfectible de la France envers ses enfants meurtris par l’histoire ! En même temps qu’un hommage, cette journée est l’occasion d’exprimer le devoir moral que notre pays conserve à l’égard de ceux qui l’ont servi.

Ce devoir de vérité et de reconnaissance est pour le président de la République et pour le chef des armées une obligation impérieuse, une dette d’honneur. Engagé comme vous dans le conflit algérien, je sais l’aide que vous avez apportée à la France. Je comprends le sentiment d’abandon et d’injustice que vous avez pu éprouver. Et je partage votre amertume devant certaines attitudes et certains propos. Sachez que je les condamne fermement.

Notre premier devoir, c’est la vérité. Les anciens des forces supplétives, les harkis et leurs familles, ont été les victimes d’une terrible tragédie. Les massacres commis en 1962, frappant les militaires comme les civils, les femmes comme les enfants, laisseront pour toujours l’empreinte irréparable de la barbarie. Ils doivent être reconnus.

La France, en quittant le sol algérien, n’a pas su les empêcher. Elle n’a pas su sauver ses enfants.

Les harkis ne sauraient demeurer les oubliés d’une histoire enfouie. Ils doivent désormais prendre toute leur place dans notre mémoire.

La mission des historiens doit se poursuivre. Elle doit être menée avec conscience et impartialité. La connaissance du passé, parce qu’elle permet de rendre justice aux victimes de l’Histoire, ne peut que servir l’approfondissement de notre concorde nationale.

 

Ce devoir de vérité trouve son prolongement naturel dans un devoir de reconnaissance.

Malgré l’intervention de l’État, des collectivités locales et l’action généreuse de nombreuses associations, les difficultés de l’accueil initial, marqué par le confinement dans des camps ou le regroupement dans des quartiers isolés, ont conduit à des situations de précarité et parfois d’extrême détresse. Les conséquences en sont encore visibles aujourd’hui.

Sans doute une France profondément marquée et divisée par le conflit algérien n’était-elle pas préparée à l’accueil des rapatriés. Mais il faut aujourd’hui réparer les erreurs qui ont été commises. Alors que tout dans notre tradition républicaine refuse le système des communautés, on a fait à l’époque, dans l’urgence, le choix de la séparation et de l’isolement.

Les jeunes ont également souffert, victimes de l’installation trop précaire de leurs parents. Leur scolarité, leur formation se sont déroulées dans des conditions particulièrement difficiles, qui sont encore à l’origine de handicaps importants.

Pour eux comme pour la France, tout cela représente une perte de chances intolérable. Nous devons y remédier, par fidélité à notre tradition d’accueil et par respect pour ce que les Français musulmans rapatriés apportent à notre pays, à son équilibre social, à sa culture et à son ouverture sur le reste du monde.

La communauté nationale a commencé à prendre en compte cette situation, notamment à travers les lois de 1987 et de 1994. En réparant une partie du préjudice subi. En aidant les veuves des anciens combattants. En créant un véritable statut pour les captifs. En favorisant aussi l’accès à la propriété, afin que les harkis s’enracinent dans la patrie qu’ils ont contribué à défendre.

Ces mesures n’ont pas répondu à toutes les difficultés, tant le retard accumulé était important. Mais elles ont permis d’améliorer la situation des rapatriés. Elles doivent être poursuivies et prolongées.

Au-delà de l’approfondissement des actions déjà entreprises, cela nécessite de lutter plus efficacement contre toutes les discriminations, quel que soit le lieu où elles s’expriment et la forme qu’elles revêtent. Cela veut dire aussi encourager la formation et favoriser l’accès à l’emploi des plus jeunes générations, qui restent encore indûment pénalisées dans leur recherche de travail.

Comme je l’ai toujours fait, je veillerai à ce que les harkis et leurs enfants aient toute leur place dans notre communauté nationale.

C’est un devoir républicain. La force d’une nation tient d’abord à son unité, à une histoire partagée, à la solidarité qui l’anime, à la fierté que chacun retire de son appartenance à une collectivité humaine vivante et fraternelle. Nous avons le devoir d’agir pour que tous les Français, d’où qu’ils viennent, puissent se retrouver dans la République.

Les anciens des forces supplétives ont fait, il y a quarante ans, le choix de la France. Ils ont quitté leur terre natale et leurs proches pour reconstruire leur vie en France et continuer à participer à l’histoire de notre pays. Ce choix, ils le renouvellent, eux et leurs enfants, tous les jours. Il est juste qu’ils trouvent partout les moyens d’exercer leurs droits de citoyens et d’exprimer leur fierté d’être français.

 

La France se veut avant tout une communauté de destin. L’appartenance à la nation ne vient pas seulement, chez nous, du sol ni de la naissance, mais aussi et surtout de l’adhésion aux valeurs de la République et de la volonté de vivre ensemble.

Cela crée des obligations particulières envers ceux pour qui la citoyenneté française a été un choix et, plus encore qu’un choix, un combat. Ce combat, celui de vos pères, le vôtre, est aussi celui de tous les Français.

Je me réjouis que l’ensemble de nos concitoyens se montre de plus en plus sensible à l’histoire des harkis, aux tragédies qui ont marqué leur destin, aux difficultés qu’ils rencontrent. Chacun s’accorde aujourd’hui à reconnaître leur engagement, l’aide qu’ils ont apportée à la France et le devoir que la République garde envers eux.

Au nom de l’ensemble de nos concitoyens, je suis heureux d’adresser aux harkis et à leurs familles ce message solennel de respect, d’amitié et de reconnaissance, en leur faisant part de toute la gratitude de la France pour les sacrifices qu’ils ont consentis.




Au soir du premier tour de l’élection présidentielle en 2002
(Paris, le 21 avril 2002)

La France est en état de choc : le candidat du Front national est présent au deuxième tour de l’élection présidentielle. Jacques Chirac prend la parole pour appeler les Français à la responsabilité et au rassemblement : le rejet et le mécontentement ne peuvent fonder une véritable politique. Ce qui est en cause, c’est l’idée même que nous nous faisons de l’homme, de ses droits et de sa dignité. L’idée que nous nous faisons de la France et de sa place en Europe et dans le monde. Une France de la fraternité et de l’ouverture aux autres. Une France de tolérance et de respect. Une France vivante, humaine, diverse et chaleureuse. La France du sursaut républicain.
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Ce soir, je veux m’exprimer devant vous avec gravité. Avec force et détermination.

Aujourd’hui ce qui est en cause, c’est notre cohésion nationale, ce sont les valeurs de la République auxquelles tous les Français sont profondément attachés.

Aujourd’hui ce qui est en cause, c’est l’idée même que nous nous faisons de l’homme, de ses droits, de sa dignité. C’est l’idée que nous nous faisons de la France, de son rôle et de sa place en Europe et dans le monde.

Si, dans le cadre d’une élection, le rejet et le mécontentement peuvent s’exprimer, ils ne sauraient fonder une véritable politique pour la France.

Notre débat démocratique doit être à la mesure des attentes des Français, conforme à nos traditions de tolérance et de respect. Il en va de notre démocratie.

J’appelle toutes les Françaises et tous les Français à se rassembler pour défendre les Droits de l’homme, pour garantir la cohésion de la nation, pour affirmer l’unité de la République et restaurer l’autorité de l’État.

Ce rassemblement est possible. Il est nécessaire. Nous sommes riches de toutes nos sensibilités, forts des valeurs de liberté et de responsabilité qui nous sont communes, portés par un même idéal démocratique, animés d’une même ambition et d’un même amour de la France.

Cette élection présidentielle doit marquer le temps de l’action. C’est dans l’action que la France forge son destin, retrouve son énergie, sa générosité, sa capacité à créer et à partager.

Le moment du choix est désormais devant vous. Il s’agit de l’avenir de la France, de l’idée même que nous nous faisons de notre pays, de sa grande tradition humaniste, de sa vocation universelle, de son exigence de générosité et d’ouverture, de son rayonnement.

Il s’agit aussi de notre capacité à vivre ensemble les uns avec les autres, en nous respectant. Il s’agit enfin de vivre pleinement la grande histoire de l’Europe que nous avons imaginée et dans laquelle nous sommes depuis longtemps engagés.

Le temps de l’action est aussi, c’est vrai, celui du changement.

Je veux rétablir la sécurité. Je veux garantir les besoins essentiels des Français. Je veux une France forte en Europe, écoutée et respectée dans le monde.

La France ne peut attendre. Voici venu le temps du sursaut démocratique. C’est dans la difficulté que la France trouve son chemin. C’est dans la fraternité, dans l’ouverture aux autres que la France est vraiment elle-même.

J’en appelle à la France, cette France vivante, diverse, humaine et chaleureuse que nous aimons.

J’en appelle aux Françaises et aux Français, à chacune et à chacun d’entre vous, parce que la démocratie est le bien le plus précieux. Parce que la République est entre vos mains.

Ce soir, la France a besoin de vous, j’ai besoin de vous. Je souhaite que, dans les prochains jours, chacun fasse preuve de responsabilité, de tolérance et de respect.




Lors de la cérémonie internationale du 6 juin 2004 à Arromanches
(Arromanches, Calvados, le 6 juin 2004)

Pour Jacques Chirac, le soixantième anniversaire du débarquement de Normandie est l’occasion de célébrer à la fois la victoire de la liberté contre le totalitarisme, la reconciliation des peuples d’Europe et la force du lien transatlantique. Hier déchirés par le fracas des armes, les peuples sont aujourd’hui unis dans le silence, le souvenir et le recueillement. Aux héros et aux soldats, la France veut témoigner sa reconnaissance et sa fierté. Sa gratitude et son admiration. L’engagement passé est pour nous un exemple, une exigence et un devoir : il n’est pas d’avenir sans mémoire. Dans cette bataille, les États-Unis ont mis leur idéal, leur puissance et leur courage au service de la libération de notre pays et de notre continent. La France n’oubliera jamais ce qu’elle doit à l’Amérique, son amie et son alliée de toujours. Elle sait, comme tous les pays d’Europe, combien l’Alliance atlantique demeure un élément fondamental de notre sécurité collective. Les soldats de la Liberté venaient aussi du Royaume-Uni, du Canada, d’Australie, de Nouvelle-Zélande, et d’autres pays alliés : portés par un même idéal, ils étaient prêts à consentir au sacrifice suprême. Désormais, les ennemis irréductibles du passé construisent en commun leur présent : l’exemplarité de la réconciliation franco-allemande témoigne qu’il n’y a pas d’avenir dans la haine. Aujourd’hui encore, il faut donner corps aux valeurs humanistes de respect, de justice, de dialogue et de tolérance pour lesquelles ces soldats ont donné leur vie.
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Aujourd’hui, en cet instant si particulier, rassemblés dans la même émotion sur ces plages de Normandie, voici que l’Histoire surgit à nouveau.

Voici les nations et les peuples, hier déchirés par le fracas des armes, unis dans le silence, le souvenir et le recueillement.

Voici les combattants et les ennemis d’hier portés ensemble par le même élan, dans la fidélité à la mémoire des hommes, des sacrifices et du sang versé.

Voici le vent de la paix, de la réconciliation et de la liberté qui souffle sur l’Europe enfin réunifiée.

À vous, héros légendaires de cette aube du 6 juin 1944 rougie par la mort ;

À vous, enfants du monde jetés si jeunes dans le feu de la guerre ;

À vous, symboles admirables du courage et du dévouement, de l’honneur et de la noblesse, du devoir accompli et du dépassement suprême ;

À vous, je dis, au nom de toutes les Françaises et de tous les Français, au nom de tous les chefs d’État et de gouvernement ici réunis, de toutes les femmes et de tous les hommes épris de liberté, notre reconnaissance et notre fierté, notre gratitude et notre admiration.

Je dis que votre combat nous oblige. Que votre engagement est pour nous, pour les générations futures, un exemple, une exigence, un devoir. Qu’il n’est pas d’avenir sans mémoire.

Je dis que le flambeau que vous avez porté si haut et si loin, celui de la liberté et du droit, de la dignité et du respect des hommes, de la justice et de la démocratie, éclaire toujours notre route.

La France, dont le général de Gaulle, chef de la France libre, incarna, dès la première heure, l’esprit de résistance, cette France à laquelle, au plus fort des épreuves, il sut donner une voix, une volonté, une espérance, n’oubliera jamais.

Chacune de ces croix blanches dressées dans le silence de la campagne normande, chacun de ces noms gravés dans la pierre du souvenir, chacun de ces frères d’armes tombés au champ d’honneur est pour l’éternité dans nos cœurs. Dans le cœur de toutes celles et de tous ceux qui ont foi dans l’homme et veulent regarder avec confiance l’avenir de l’humanité. Il y a soixante ans, jaillis de la mer pour libérer la terre de France sous un déluge de fer et de feu, débarquaient les soldats de la Liberté.

Nombreux étaient ceux qui venaient des États-Unis d’Amérique. Sous la conduite du général Eisenhower, ils mettaient, une nouvelle fois, leur idéal, leur puissance et leur courage au service de la libération de notre pays, de notre continent, au service de la démocratie. La France n’oubliera jamais ce qu’elle doit à l’Amérique, son amie et son alliée de toujours. Elle mesure, aujourd’hui comme hier, toute la force, toute l’exigence de ce lien ancien fait d’amitié, de valeurs partagées, de confiance et de respect mutuel. Elle sait, comme tous les pays d’Europe, combien l’Alliance atlantique, forgée dans l’épreuve, demeure, face aux menaces nouvelles, un élément fondamental de notre sécurité collective.

Ces soldats de la Liberté venaient aussi du Royaume-Uni. Une nation héroïque qui a longtemps tenu seule, soudée derrière sa famille royale, derrière l’indomptable Winston Churchill. Une nation qui sut, dernier archipel de liberté, accueillir ceux qui refusaient la défaite et l’humiliation, ceux qui portaient la flamme de l’espoir.

Ils venaient du Canada, d’Australie et de Nouvelle-Zélande. Ils venaient du Luxembourg, de Belgique, des Pays-Bas, de Norvège et de Grèce. Ils étaient polonais, tchèques et slovaques. Ils étaient jeunes, pleins d’audace, portés par un même élan, un même idéal, un même amour de leur patrie et cette conviction profonde de la justesse de leur combat qui, par-delà la peur, les faisait consentir au suprême sacrifice.

Ces soldats de la Liberté venaient également de France. Pour les parachutistes des SAS et les hommes du commando Kieffer, pour les Français Libres, l’instant était grave. Il était exceptionnel. Il sonnait l’heure du grand retour, de la lumière qui se lève à nouveau sur la mère patrie, des nuages lourds de larmes que le soleil disperse. Partout, sur le territoire national, la Résistance était à l’œuvre, galvanisée par ce nouvel espoir. « La bataille suprême est engagée ! », déclarait le général de Gaulle.

Au cœur des ténèbres, tous ces combattants de la liberté ont subi la même épreuve. Cette épreuve qu’affrontaient en Italie, dans le Pacifique, sur toutes les mers du globe, leurs compagnons d’armes. Cette épreuve que subissaient aussi, sur le front de l’Est, les héroïques soldats de l’Armée Rouge, qui, à Moscou, à Koursk, à Stalingrad, avaient ouvert la voie et progressaient de façon irrésistible.

Ce 6 juin d’immortelle mémoire, le combat avait changé d’âme. Certes, la victoire était encore lointaine. Les souffrances seraient encore nombreuses. Le voyage au bout de la nuit se poursuivrait encore longtemps dans les camps de la mort.

Mais plus rien, plus aucune folie ne pourrait désormais entraver la marche vers la liberté, la marche vers la paix.

Plus rien ne pourrait empêcher un nouvel ordre international de s’édifier, un ordre fondé sur le respect des hommes et du droit, sur la liberté, la justice et la démocratie, un ordre dont la Charte des Nations unies demeure aujourd’hui encore le symbole et le garant.

Nul ne pourrait plus interdire aux peuples d’Europe de se rapprocher, de se réconcilier, de se réunifier, inspirés par la généreuse utopie de dirigeants visionnaires.

Alors que nous commémorons ces moments décisifs de notre histoire, j’ai souhaité que l’Allemagne se souvienne avec nous de ces heures où l’idéal de liberté a de nouveau soufflé sur notre continent.

Depuis plusieurs décennies déjà, les ennemis irréductibles du passé construisent en commun leur présent. Ils regardent ensemble l’avenir. Dans le respect de l’Histoire, des combattants, des souffrances et du sang versé, nous célébrons ensemble la victoire de la paix et de la démocratie. Nous témoignons de l’exemplarité de la réconciliation franco-allemande. Pour que tous comprennent qu’il n’y a pas d’avenir dans la haine. Qu’il y a toujours un chemin possible pour la paix. Nous exprimons avec force notre volonté commune de poursuivre ensemble sur la voie de l’Europe réunie autour de ses valeurs, une Europe réconciliée avec elle-même, avec sa géographie, avec son histoire. En ce jour anniversaire, le monde entier nous regarde.

Il voit des peuples libres, qui honorent les plus grands de leurs héros.

Il voit des peuples fidèles, qui se souviennent des sacrifices consentis.

Il voit des peuples réconciliés, qui œuvrent pour la paix.

Le 6 juin 1944, quand, au soir du « Jour le plus long », la nuit étendit son voile sur Omaha la Sanglante, sur Utah, Juno, Sword, Gold, quand la nuit descendit sur Caen martyrisée, quand la nuit tomba sur la France meurtrie par les années de guerre et d’occupation, ils tenaient. Ils tenaient quelques arpents de sable et de terre. Mais l’espoir pouvait enfin revivre.

Aujourd’hui, en ce 6 juin 2004, c’est ce même espoir, cette même espérance, ce même idéal que nous devons à des hommes que nous n’oublierons jamais.

Face aux dangers d’un monde en devenir, sachons ensemble rester fidèles à l’héritage, au sacrifice, au message de nos pères. Sachons donner corps aux valeurs humanistes de respect, de justice, de dialogue et de tolérance pour lesquelles ils ont donné leur vie. Sachons ensemble bâtir pour nos enfants un monde de liberté et de progrès, respectueux de la diversité des hommes et des idées, des cultures et des peuples.

C’est cet héritage, qui est aussi un devoir, que nous commémorons aujourd’hui. C’est lui dont nous sommes dépositaires et tributaires pour toujours.

À nous de le transmettre, avec confiance, aux générations nouvelles.




À l’occasion d’un déplacement en Haute-Loire
(Le Chambon-sur-Lignon, le 8 juillet 2004)

Le regard sur le passé doit s’étendre sur les moments de gloire et d’héroïsme autant qu’il doit être lucide sur les erreurs et les drames. C’est le sens du déplacement du Président au Chambon-sur-Lignon, haut lieu de la Résistance. Jacques Chirac le rappelle : là, persécutés, réfugiés, Juifs menacés de mort, maquisards et combattants de l’ombre ont trouvé abri et salut. Au Chambon-sur-Lignon, la France a fait vivre pleinement ses valeurs. Aujourd’hui, face au retour de la haine, des violences faites à nos compatriotes musulmans ou juifs, face à la profanation des lieux de culte et des sépultures, face à l’obscurantisme renaissant, l’État doit faire preuve d’une détermination sans faille. Ainsi, que ce soit en matière de racisme, d’antisémitisme, de xénophobie ou d’homophobie, chaque acte doit être sanctionné. La République est notre bien commun, et l’école doit jouer tout son rôle dans la transmission de ses principes. Mais sans l’engagement et la solidarité de tous, rien n’est possible : face au risque d’indifférence et de passivité, Jacques Chirac appelle solennellement chaque Française et chaque Français à la vigilance et au rassemblement dans la fidélité aux valeurs des Droits de l’homme. À l’exemple du Chambon-sur-Lignon, qui a permis que vivent et se transmettent une certaine idée de l’homme, une certaine idée de la France.
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Nous sommes ici dans un lieu chargé d’histoire et d’émotion. Ici, dans l’épreuve, s’est affirmée l’âme de la nation. Ici, s’est avancée et s’est incarnée la conscience de notre pays.

Le Chambon-sur-Lignon est un lieu de mémoire. Un lieu de résistance. Un lieu symbole de la France fidèle à ses principes, fidèle à son héritage, fidèle à son génie.

Sur ce haut plateau aux hivers rudes, dans la solitude, parfois le dénuement, souvent dans l’adversité, des femmes et des hommes portent depuis longtemps les valeurs, ces valeurs qui nous unissent.

Dans ce qui fut l’une des régions les plus déshéritées de notre pays, bravant tous les périls, ils ont fait le choix du courage, de la générosité et de la dignité.

Ils ont fait le choix de la tolérance, de la solidarité et de la fraternité.

Ils ont fait le choix des principes humanistes qui rassemblent notre communauté nationale et fondent notre communauté de destin. Des principes qui font la France.

 

L’histoire des communes du « Plateau » épouse celle du combat pour la liberté de conscience et pour la tolérance.

Aux confins de la Haute-Loire et de l’Ardèche, cette vieille terre de protestantisme a subi, dès la révocation de l’édit de Nantes, l’épreuve de l’intolérance religieuse. Pour y faire face, le protestantisme dut mener un douloureux combat, un combat pour la nation, un combat qui conduisit à l’inscription de la liberté religieuse dans notre Déclaration des droits de l’homme.

Parce que ces campagnes ont gardé vivante la mémoire de ces drames, elles sont devenues terre d’accueil, de partage et de refuge. Ici, persécutés, déshérités, réfugiés ont trouvé asile. Ici, Juifs menacés de mort ont trouvé protection. Ici, maquisards et combattants de l’ombre ont trouvé abri.

Cette terre d’asile est l’un de ces lieux où souffle l’esprit de résistance. Ce pays, qui a payé chèrement le prix de la liberté de conscience, a vu très tôt des femmes et des hommes se lever pour dire non.

Guidés par des pasteurs et des enseignants admirables, villageois et paysans du « Plateau », habitants du Chambon et des localités voisines qui ont partagé le même idéal, refuseront, pour reprendre le titre d’un livre édité ici même, au Chambon, « les matins bruns ». Ils refuseront l’infamie du régime de Vichy. Ils feront du beau verbe « résister » leur étendard. Ils transformeront chacune de leurs fermes en refuge. Quand d’autres, secondés par l’État français, commettaient l’irréparable, ici, des milliers de Juifs, dont beaucoup d’enfants poursuivis par la menace d’extermination des nazis, trouvèrent hospitalité et refuge. Ils y trouvèrent le salut.

Dans l’anonymat, la discrétion, dans le simple élan de la main tendue, de la fraternité et de l’humanité partagées, refusant la loi de la haine, le « Plateau », Juste parmi les nations, le « Plateau » a grandi la France.

 

Nombreux ont été, partout, dans les campagnes comme dans les villes, ces Françaises et ces Français, de toutes conditions, de toutes convictions, de toutes religions, dont le courage et l’engagement auront permis de sauver, parfois au prix de leur vie, les deux tiers de leurs compatriotes juifs.

Telle est la France à laquelle je crois. Une France capable du meilleur, fidèle à son histoire, à ses racines, à sa culture. Une France de l’audace et de la solidarité, qui surmonte ses peurs et se dépasse pour aller au-devant de celles et de ceux qui ont besoin d’elle, de son aide, de sa protection, de son soutien. Une France généreuse, qui refuse l’égoïsme, le repli sur soi, l’exclusion, la discrimination. Une France ouverte et accueillante, unie dans sa diversité, qui porte avec fierté son idéal de justice et de paix en Europe et dans le monde.

De cette France fraternelle, nous devons être fiers. Nous devons la faire vivre et la défendre. Elle doit être pour nous tous un choix de chaque jour.

Ce choix, celui de vivre ensemble dans le respect de chaque différence, ce choix n’est jamais définitivement acquis. Le combat pour la tolérance et pour l’honneur est une conquête fragile et toujours recommencée.

Aujourd’hui encore, des actes de haine, odieux et méprisables, salissent notre pays. Les discriminations, l’antisémitisme, les racismes, tous les racismes, se déploient de nouveau insidieusement. Ils frappent nos compatriotes juifs présents dans notre pays depuis des temps immémoriaux. Ils frappent nos compatriotes de culture musulmane qui ont fait le choix de travailler et de vivre dans notre pays. Ils frappent, en réalité, tous nos compatriotes.

Ils atteignent nos écoles. Ils menacent nos enfants. Ils profanent nos lieux de culte, nos sépultures, nos symboles les plus forts.

Tous ces actes, qui blessent les corps et choquent les âmes, disent l’obscurantisme, l’ignorance, la bêtise. Ils expriment le fanatisme, la volonté d’humilier, d’abaisser. Ils traduisent le refus de la différence et le rejet de l’autre.

Tous ces actes reflètent la part la plus sombre de l’âme humaine. Ils sont indignes de la France. Et, naturellement, je ferai tout pour que cela cesse.

Les auteurs de ces forfaits, de ces agressions, de ces gestes de haine, qui se sont, hélas, multipliés au cours des années récentes et de ces derniers mois, seront poursuivis sans répit et sans relâche. Ils seront jugés. Ils subiront toute la rigueur de nos lois. Que les victimes de ces actes sachent bien que la nation tout entière est à leurs côtés !

Tous nos compatriotes, quelles que soient leur histoire ou leurs croyances, ont droit au respect. La laïcité permet à chacun de vivre et de pratiquer, en toute sécurité, en toute sûreté, sa religion. Elle permet à l’école publique, lieu d’acquisition et de transmission des valeurs que nous avons en partage, d’être ouverte à tous et à toutes les sensibilités. C’est pourquoi elle doit être défendue : l’école publique doit être à l’abri des influences et des passions. C’est le sens de la loi récemment adoptée qui interdit le port de signes religieux ostensibles. La République est le bien commun de tous, de chaque citoyen, à égalité de droits et de devoirs. L’égalité des chances est une exigence que nous devons faire vivre pleinement. Elle doit être au cœur de l’action publique. C’est dans cet esprit que verra le jour, dès la fin de cette année, une autorité indépendante chargée de lutter contre toutes les discriminations.

 

Je demande à tous les responsables publics de notre pays, au gouvernement d’abord, à tous les agents de l’État, et notamment aux services de police, aux autorités administratives et judiciaires, mais aussi aux maires, aux présidents de conseils régionaux et généraux de faire preuve d’une détermination sans faille pour lutter contre ces dérives intolérables. La cohésion nationale n’est l’apanage d’aucun camp. Elle ne saurait être un enjeu partisan. Elle doit être notre horizon commun.

Je demande au garde des Sceaux que le ministère public exerce l’action publique avec la plus grande fermeté à l’égard de toutes ces manifestations d’exclusion, de toutes ces tentations du refus de l’autre que, naturellement, la loi réprouve. Qu’il prenne, chaque fois, les réquisitions nécessaires pour appeler les tribunaux à sanctionner, avec la plus grande sévérité et la plus grande exemplarité, des actes qui sont la négation même des valeurs qui rassemblent notre nation. En matière de racisme, d’antisémitisme, de xénophobie, d’homophobie, le classement sans suite est inacceptable. Chaque acte doit être sanctionné. De même, je souhaite que les parquets relèvent appel chaque fois que les décisions prises leur sembleront d’une trop grande mansuétude au regard de la très grande gravité des faits poursuivis. Il en va du principe même de la justice.

Je demande au ministre de l’Éducation nationale, à tous nos professeurs, de veiller plus que jamais à la transmission et au partage, par tous les jeunes Français, de nos principes républicains, de notre droit et de notre histoire. L’éducation civique doit être au cœur des missions de l’école républicaine. Pour que chacun acquière, dès le plus jeune âge, le sentiment d’appartenir pleinement à la communauté nationale. Pour que chacun se sente fier de sa citoyenneté française. Pour que chacun prenne mieux conscience des droits et des devoirs qui s’y attachent, des comportements et des règles de vie communes qu’elle implique. Ce sera l’un des objectifs prioritaires de la loi d’orientation sur l’école que le gouvernement présentera au Parlement d’ici la fin de l’année.

Je souhaite que tous les maires de France, qui connaissent mieux que personne les situations locales, qui sont souvent les mieux placés pour anticiper, prévenir, répondre au plus près, au plus vite, au plus juste, se mobilisent pleinement, avec, bien entendu, le concours de l’État, sur ces questions qui sont essentielles à notre vie en commun et à notre avenir. Je demande au gouvernement que, dans chaque département, les préfets examinent avec les maires les mesures et les initiatives utiles pour mieux prévenir et combattre ces comportements inacceptables. Et je le demande, ici, au Chambon, parce qu’ici vous êtes exemplaires.

 

Mais, pour absolue qu’elle soit, et je m’y engage, la détermination des pouvoirs publics, la volonté, l’action de l’État et des autorités locales ne sauraient, à elles seules, suffire.

L’exemple du « Plateau » nous montre que c’est l’engagement de chacune et de chacun et la solidarité de tous, jour après jour, qui font la force et l’exemplarité des communautés humaines. Il illustre l’irrésistible élan, même dans l’adversité, d’une fraternité fondée sur le respect de règles et de principes partagés. Une fraternité consciente des exigences du « vivre ensemble » et d’une citoyenneté responsable.

Face au risque de l’indifférence et de la passivité du quotidien, j’appelle solennellement chaque Française et chaque Français à la vigilance. Devant le danger, je les appelle au sursaut.

Devant la montée des intolérances, du racisme, de l’antisémitisme, du refus des différences, je leur demande de se souvenir d’un passé encore proche. Je leur dis de rester fidèles aux leçons de l’histoire, une histoire si récente. Je les invite à toujours rappeler à leurs enfants le danger mortel du fanatisme, de l’exclusion, de la lâcheté, de la démission devant l’extrémisme. Je leur demande de manifester avec force notre résolution, notre capacité à vivre dans la concorde et dans le respect.

Je leur demande de toujours porter avec fierté notre héritage. Patrie des Droits de l’homme, la France a inscrit au fronton de ses édifices les valeurs universelles de l’Humanité. Elle a fait de la Liberté, de l’Égalité, de la Fraternité la devise de la République. Rappelons à nos enfants que toute l’histoire de la nation française est jalonnée de ces combats, combats parfois terribles, les combats qui ont inscrit la tolérance et la protection du plus faible au premier rang de nos principes. Combats de ces grands esprits et de ces grandes consciences, qui ont forgé notre culture. Combats des plus humbles, souvent restés anonymes, dont l’engagement, parfois le sacrifice suprême, ont fait l’honneur et la grandeur de la France et des Français.

À quelques jours du 14 juillet, symbole de notre fraternité, j’appelle chacune et chacun au rassemblement pour qu’ensemble, fidèles à nos valeurs, nous sachions faire vivre une certaine idée de l’Homme, une certaine idée de la France.




Lors de la réception en l’honneur du Comité pour la mémoire de l’esclavage
(Palais de l’Élysée, le 30 janvier 2006)

Blessure de l’humanité, abomination, tragédie : l’esclavage est un commerce inqualifiable, qui assimile l’être humain à une marchandise. Un trafic qui échafaude, pour justifier l’injustifiable, des théories racistes. L’affirmation révoltante qu’il existerait des « races » par nature inférieures est un crime contre le cœur et l’esprit. La révolte des esclaves eux-mêmes a permis d’en prendre conscience. Et la République s’est construite avec le mouvement abolitionniste. C’est dans cette tradition historique que s’est placée la représentation nationale lorsque, le 10 mai 2001, la France a été le premier pays au monde à reconnaître solennellement que la traite et l’esclavage sont un crime contre l’humanité. Puisque la grandeur d’un pays est aussi d’assumer toute son histoire, le 10 mai devient, en métropole, Journée de la mémoire de la traite négrière, de l’esclavage et de leurs abolitions. Parce que ce combat reste contemporain, parce que la croissance doit être liée au progrès social, la France contribuera à la lutte contre le travail forcé dans le monde : le commerce international doit respecter les principes fondamentaux des Droits de l’homme.
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Je voudrais d’abord saluer les élèves du lycée Lenoir de Châteaubriant, du lycée du Mirail à Bordeaux et du collège Raymond-Poincaré à La Courneuve, ainsi que leurs enseignants, qui ont ensemble travaillé beaucoup et intelligemment sur le sujet de l’esclavage. Je suis particulièrement heureux de les accueillir ici, aujourd’hui.

Dans l’histoire de l’humanité, l’esclavage est une blessure.

Une tragédie dont tous les continents ont été meurtris.

Une abomination perpétrée, pendant plusieurs siècles, par les Européens à travers un inqualifiable commerce entre l’Afrique, les Amériques et les îles de l’océan Indien.

Un trafic dont il faut se représenter la réalité : des villageois vivant dans la peur, enlevés en masse, privés de leur identité, arrachés aux leurs et à leur culture. Tant d’hommes et de femmes captifs, entassés dans des bateaux où plus d’un sur dix mourait. Tant d’hommes et de femmes vendus comme du bétail et exploités dans des conditions inhumaines !

Chère Maryse Condé, vous le racontez avec beaucoup de force et beaucoup d’émotion dans votre admirable livre, Ségou.

La plupart des puissances européennes se sont livrées à la traite. Pendant plusieurs siècles, elles ont assimilé des êtres humains à des marchandises. En France, le Code noir, promulgué en 1685, définissait l’esclave comme un « bien meuble ».

L’esclavage a nourri le racisme. C’est lorsqu’il s’est agi de justifier l’injustifiable que l’on a échafaudé des théories racistes. C’est-à-dire l’affirmation révoltante qu’il existerait des « races » par nature inférieures aux autres.

Le racisme, d’où qu’il vienne, est un crime du cœur et de l’esprit. Il abaisse, il salit, il détruit. Le racisme, c’est l’une des raisons pour lesquelles la mémoire de l’esclavage est une plaie encore vive pour nombre de nos concitoyens.

Dans la République, nous pouvons tout nous dire sur notre histoire. C’est d’autant plus vrai que la République s’est construite avec le mouvement abolitionniste.

Les premiers à combattre l’esclavage furent les esclaves eux-mêmes. Les révoltes étaient fréquentes, elles étaient sévèrement réprimées. Plus tard, il y eut le commandant Delgrès, soldat de l’armée républicaine, qui proclama le 10 mai 1802 qu’il voulait « vivre libre ou mourir » ; il y a eu Toussaint-Louverture, qui créa les conditions de l’indépendance de Saint-Domingue, devenue Haïti ; il y a eu la mulâtresse Solitude, Cimendef et Dimitile, figures emblématiques des « marrons », comme on appelait alors les esclaves fugitifs. Ces noms, ces destins, hors du commun, souvent tragiques, trop peu de Français les connaissent. Pourtant, ils font bien partie de l’histoire de France.

Très tôt, une prise de conscience avait germé. Quelques-uns, parmi les Européens, s’étaient dressés contre l’esclavage. En France, ceux qui, avant même la République, avaient l’esprit républicain, firent de l’émancipation leur combat.

Ce fut l’honneur de la Ire République, en 1794, d’abolir l’esclavage dans les colonies françaises. Rétabli par le Consulat en 1802, il fut définitivement aboli, par la IIe République, le 27 avril 1848, à l’initiative de Victor Schoelcher.

Il faut le dire, avec fierté : depuis l’origine, la République est incompatible avec l’esclavage. C’est dans cette tradition historique que s’est inscrite la représentation nationale, lorsqu’en 2001, elle a fait de la France le premier pays au monde à inscrire, dans la loi, la reconnaissance de l’esclavage comme crime contre l’humanité.

L’abolition de 1848 est un moment décisif de notre histoire : l’un de ceux qui ont forgé l’idée que nous nous faisons de notre pays, en tant que terre des Droits de l’homme.

Mais, au-delà de l’abolition, c’est aujourd’hui l’ensemble de la mémoire de l’esclavage, longtemps refoulée, qui doit entrer dans notre histoire : une mémoire qui doit être véritablement partagée.

Ce travail, nous devons l’accomplir pour honorer la mémoire de toutes les victimes de ce trafic honteux. Pour aussi leur rendre la dignité. Nous devons l’accomplir pour reconnaître pleinement l’apport des esclaves et de leurs descendants à notre pays, un apport considérable. Car de l’histoire effroyable de l’esclavage, de ce long cortège de souffrances et de destins brisés, est née aussi une grande culture. Et une littérature qui constitue sans doute l’une des meilleures parts de la littérature française d’aujourd’hui : vous en êtes, chère Maryse Condé, cher Édouard Glissant, parmi les plus éminents représentants. Et je pense aussi, bien sûr, à Aimé Césaire et à tant d’autres.

 

La grandeur d’un pays, c’est d’assumer, d’assumer toute son histoire. Avec ses pages glorieuses, mais aussi avec sa part d’ombre. Notre histoire est celle d’une grande nation. Regardons-la avec fierté. Regardons-la telle qu’elle a été. C’est ainsi qu’un peuple se rassemble, qu’il devient plus uni, plus fort. C’est ce qui est en jeu à travers les questions de la mémoire : l’unité et la cohésion nationales, l’amour de son pays et la confiance dans ce que l’on est.

C’est pourquoi je souhaite que, dès cette année, la France métropolitaine honore le souvenir des esclaves et commémore l’abolition de l’esclavage. Ce sera, comme le propose votre rapport, au terme d’un travail très approfondi, auquel je tiens à rendre hommage, le 10 mai, date anniversaire de l’adoption à l’unanimité par le Sénat, en deuxième et dernière lecture, de la loi reconnaissant la traite et l’esclavage comme un crime contre l’humanité.

Aucune date bien sûr ne saurait concilier tous les points de vue. Mais ce qui compte, avant tout, c’est que cette journée existe. Elle ne se substituera pas aux dates qui existent déjà dans chaque département d’outre-mer. Dès le 10 mai de cette année, des commémorations seront organisées dans les lieux de mémoire de la traite et de l’esclavage en métropole, outre-mer et, je le souhaite, sur le continent africain. Votre comité devra y veiller.

Au-delà de cette commémoration, l’esclavage doit trouver sa juste place dans les programmes de l’Éducation nationale à l’école primaire, au collège, au lycée. En outre, les œuvres, objets et archives relatifs à la traite et à l’esclavage, qui constituent un patrimoine d’une exceptionnelle richesse, devront à ce titre être préservés, valorisés et présentés au public dans nos musées.

Nous devons également développer la connaissance scientifique de cette tragédie. Même si cela ne diminue en rien la responsabilité des pays européens, la mise en place de la traite, comme l’a bien montré votre rapport, demandait une organisation, mais aussi des relais actifs dans les territoires dont étaient issus les esclaves ou dans les pays voisins. Il y eut un esclavage avant la traite. Il y en eut un après. Enrichir notre savoir, c’est le moyen d’établir la vérité et de sortir de polémiques inutiles. Un centre de recherche sera donc créé à cet effet.

Et bien sûr, la mémoire de l’esclavage doit s’incarner dans un lieu ouvert à tous les chercheurs et au public. J’ai décidé de confier à M. Édouard Glissant, l’un de nos plus grands écrivains contemporains, homme de la mémoire et de l’universel, la présidence d’une mission de préfiguration d’un Centre national consacré à la traite, à l’esclavage et à leur abolition. Je le remercie d’avoir bien voulu accepter. Le Comité pour la mémoire de l’esclavage, chère Maryse Condé, sera naturellement étroitement associé à cette mission.

Enfin, le combat contre l’asservissement est un combat d’aujourd’hui. C’est un combat de la France et de la Francophonie. Le travail forcé existe, sous une forme ou sous une autre, sur presque tous les continents aujourd’hui : selon les Nations unies, plus de vingt millions de personnes en sont victimes. Comment tolérer qu’en ce début du XXIe siècle, il y ait, dans le monde, des familles « enchaînées », génération après génération, dans la servitude pour dettes ? Que tant d’enfants travaillent, et souvent dans des conditions épouvantables ? Que tant de jeunes filles soient vendues par leur famille, pour devenir des domestiques sans salaire ou être livrées à la prostitution ?

Il y a eu des progrès, mais la tâche reste immense. La France est et doit être au premier rang dans ce combat, combat pour les Droits de l’homme. Afin de lutter contre les survivances de l’esclavage, mais aussi contre ses résurgences dans le contexte de la compétition économique mondiale, il faut approfondir la coopération entre les pays du Nord et les pays du Sud. La croissance doit être un accélérateur du progrès social et non pas un frein. Il faut aussi rapprocher les organisations internationales concernées, en particulier l’Organisation internationale du travail et l’Organisation mondiale du commerce. Le droit du commerce international ne saurait ignorer les principes fondamentaux des Droits de l’homme.

Il nous faut enfin veiller à ce que les entreprises occidentales, lorsqu’elles investissent dans les pays pauvres ou émergents, respectent les principes fondamentaux du droit du travail tels qu’ils sont inscrits dans le droit international. C’est pourquoi je compte proposer une initiative européenne et internationale. Les entreprises qui, sciemment, auraient recouru au travail forcé, doivent pouvoir être poursuivies et condamnées par les tribunaux nationaux, même pour des faits commis à l’étranger.

L’esclavage et la traite sont pour l’humanité une tache indélébile. La République peut être fière des combats qu’elle a gagnés contre cette ignominie. En commémorant cette histoire, la France montre la voie. C’est son honneur, sa grandeur et sa force.




À l’occasion du quatre-vingt-dixième anniversaire de la bataille de Verdun
(Verdun, Meuse, le 25 juin 2006)

La bataille débute le 21 février 1916 au matin. Dans l’après-midi, à un contre dix, les chasseurs des 56e et 59e bataillons bloquent l’avancée de l’armée allemande. Ils perdent 90 % de leurs effectifs. Bientôt, près des deux tiers des poilus de 1916 passeront à Verdun, dans une rotation massive des unités et des transports de troupe organisée par Philippe Pétain, le même homme qui mènera la France sur le chemin du déshonneur, en 1940. Fournaise du Fort-de-Vaux en juin, offensive de Douaumont en octobre : en tout trois cents jours et trois cents nuits de bataille, cent soixante mille morts et deux cent mille « gueules cassées ». Des tranchées, une mort industrielle, la torture de la faim, de la soif, de la vermine et de la puanteur : peu nombreuses sont les nations qui ont été confrontées à un tel choc. Pourtant, à Verdun et pour Verdun, la nation française a su se rassembler, faire face et tenir jusqu’au bout. Hommes venus de tous les horizons, combattants de toutes les origines, femmes de l’arrière et infirmières du front : toute la France était à Verdun, et Verdun était toute la France. Un combat pour la terre, un combat pour des valeurs. Un combat qui se prolonge aujourd’hui pour faire avancer une Europe de paix, de sécurité, de prospérité, de justice et de solidarité, dans la réconciliation avec l’Allemagne, qui a connu la même souffrance.
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C’était il y a quatre-vingt-dix ans. Le 21 février 1916, au matin, un orage de feu éclate sur les divisions françaises massées autour de Verdun. Un million d’obus pilonnent la zone. En quelques heures, tout un paysage, déchiqueté, devient un effroyable chaos : la fameuse « cote 304 » aura perdu sept mètres de hauteur.

Au milieu de l’après-midi, l’infanterie allemande monte à l’assaut. Dans le bois des Caures, les 56e et 59e bataillons de chasseurs à pied, seuls face à une division, n’ignorent rien de ce qui les attend : leur chef, le lieutenant-colonel Driant, député de Lorraine, qui va mourir en héros, ne leur a pas caché la vérité. À un contre dix, déjà décimés par le bombardement, les chasseurs résistent, mais perdent en vingt-quatre heures 90 % de leurs effectifs. Leur sacrifice contribue à bloquer l’avancée allemande et permet d’acheminer des renforts.

Très vite, le commandement de la IIe armée prend deux décisions essentielles. La rotation des unités d’abord, qui soulagera l’effort des combattants. Voilà pourquoi près des deux tiers des poilus de 1916 sont passés à Verdun. Et puis une noria de camions, pour ravitailler les lignes jour et nuit, le long de la départementale reliant Bar-le-Duc à Verdun. Ce sera la légendaire « Voie sacrée ».

Un homme a su prendre les décisions qui conduiront à la victoire. Il restera comme le vainqueur de Verdun. Cet homme, c’est Philippe Pétain. Hélas ! En juin 1940, le même homme, parvenu à l’hiver de sa vie, couvrira de sa gloire le choix funeste de l’armistice, et le déshonneur de la collaboration. Cette tragédie française fait partie de notre histoire. Nous pouvons aujourd’hui la regarder en face.

Début juin 1916, alors que depuis quatre mois la région tout entière s’est transformée en un haut fourneau infernal où les hommes se sacrifient par milliers, les Allemands lancent leurs troupes à l’assaut du Fort-de-Vaux. Quelques centaines d’hommes, sous les ordres du commandant Raynal, résistent avec un courage sur-humain. La capitulation est inévitable. Mais les soldats allemands rendront hommage aux héros français.

À la fin de juin, l’offensive allemande atteint sa ligne la plus avancée. Soixante-dix mille Allemands s’élancent à la conquête des dernières hauteurs devant Verdun. Mais leur assaut se brise sur l’ouvrage de Froideterre. L’initiative change de camp. Le fort de Douaumont est repris le 24 octobre. Nos troupes font preuve d’un courage admirable : je citerai Bessi Samaké et Abdou Assouman, tirailleurs sénégalais, qui se sont particulièrement illustrés. Grièvement blessés, ils continuent à se battre et empêchent l’ennemi de déborder nos lignes. En décembre, l’essentiel du terrain aura été reconquis.

 

Il y a la bataille. Et puis il y a les hommes. Nos soldats morts à Verdun sont morts pour la France. Ces grands Français ont fait leur devoir. Trois cents jours et trois cents nuits, ils ont tenu : cent soixante mille y ont laissé la vie. Deux cent mille en sont revenus la « gueule cassée », les membres brisés, les poumons brûlés par les gaz.

La ligne de feu, c’est un désert brûlant où seule la mort habite. Après un pilonnage allemand, un sergent du 48e régiment d’infanterie sort la tête du boyau. Il est seul, au milieu d’un gigantesque charnier. Les vivants restent terrés dans les trous d’obus. À perte de vue, des cadavres. Il a ce mot : « Ici, les vivants sont sous terre et les morts sur la terre. »

Cet indescriptible enfer va constituer le quotidien de ces hommes durant dix longs mois. Ils vont vivre, se battre et mourir, épuisés par le froid, puis sous un soleil de plomb, entourés d’une boue liquide mais torturés par la soif, rongés par la vermine, dans la puanteur. Les bombardements ne cèdent la place qu’à des combats acharnés, au corps à corps.

C’étaient les tranchées. C’était Verdun. Ceux qui montaient en première ligne n’avaient que peu de chance de survivre. Ils ne voyaient pas d’où venait la mort : elle était partout. Une mort industrielle, un maelström de feu et d’acier.

Les objectifs allemands étaient clairs : « Saigner à blanc l’armée française » pour contraindre la France à signer la paix. Dans l’histoire du monde, peu nombreuses sont les nations qui ont été confrontées à un tel choc.

Pourtant, par un effort sublime de volonté et d’abnégation, nos troupes tiennent, ils tiennent ! Les soldats ne se font aucune illusion. Une angoisse infinie les étreint. Mais ils savent que, de la défense de ces quelques mètres carrés de boue et de fer, dépend la victoire ou la défaite.

Aujourd’hui, devant ces croix blanches, devant cet ossuaire où reposent les restes des soldats des deux camps, je veux rendre hommage au sacrifice de nos combattants et au courage de nos Alliés. Mes pensées vont également, monsieur l’ambassadeur d’Allemagne, aux centaines de milliers de victimes de votre pays. Elles ont connu la même souffrance.

Tous ces destins, français et allemands, se sont fracassés dans la première tragédie du XXe siècle. Avant de construire l’amitié entre nos deux peuples, que nous trouvons si naturelle aujourd’hui, il nous aura fallu deux conflits mondiaux, au cours d’une seule génération. Il nous aura fallu la saignée de 1914-1918 puis le long cortège de crimes du nazisme.

Et je le dis ici, sur cette terre à jamais marquée par l’atrocité de la guerre et la souffrance des hommes : aujourd’hui, à Verdun, ce ne sont pas des mémoires ennemies que nous commémorons. La réconciliation entre nos deux pays est une chose acquise. Nous devons à tous nos morts de nous mobiliser plus que jamais pour faire avancer une Europe de paix, de sécurité, de prospérité, de justice et de solidarité. Aujourd’hui, nous pouvons le dire avec la confiance qu’autorise l’amitié : plus jamais ça !

 

Cette cérémonie nous rappelle aussi qu’à ce moment de son histoire, à Verdun et pour Verdun, la nation française a su se rassembler, faire face, tenir jusqu’au bout.

Le citadin et le paysan. L’aristocrate et l’ouvrier. L’instituteur et le curé. Le républicain et le monarchiste. Celui qui croit au Ciel et celui qui n’y croit pas. Toutes les conditions, toutes les opinions, toutes les religions sont à Verdun.

Toutes les provinces de France sont à Verdun.

Toutes les origines, aussi. Soixante-dix mille combattants de l’ex-Empire français sont morts pour la France entre 1914 et 1918. Il y eut dans cette guerre, sous notre drapeau, des fantassins marocains, des tirailleurs sénégalais, algériens et tunisiens, des soldats de Madagascar, mais aussi d’Indochine, d’Asie ou d’Océanie.

Et n’oublions pas les sacrifices de celles et de ceux de l’arrière, et d’abord le rôle des femmes de la Grande Guerre. Les femmes d’agriculteurs, qui assument les durs travaux des champs. Les infirmières, qui soignent les blessés au péril de leur vie. Les marraines de guerre, qui apportent du réconfort aux soldats. Les femmes des villes, qui conduisent les tramways, travaillent dans les usines d’armement. Et toutes les filles, les sœurs, les mères, les épouses qui reçurent la lettre fatale leur annonçant la perte d’un être cher.

C’était il y a quatre-vingt-dix ans. C’était hier. Durant cette interminable année 1916, toute la France était à Verdun, et Verdun était devenu toute la France.

Ces hommes qui se battaient avec acharnement n’étaient pas mus par le nationalisme, ni par la haine de l’ennemi. Leur âme n’était pas militariste. Leur âme était patriotique. Elle était républicaine : Verdun ne serait pas un autre Sedan.

Ces hommes se battaient pour leur terre, ils se battaient aussi pour leurs valeurs. La IIIe République, conçue dans la défaite de 1870, s’était fortifiée avec les épreuves. Elle reposait sur l’adhésion fervente et la volonté de tous les Français. L’armée de Verdun, c’était l’armée du peuple, et tout le peuple y prenait sa part. C’était la France, dans sa diversité. La République a résisté au choc inouï de la Première Guerre mondiale grâce à la volonté admirable de ses soldats citoyens.

Enfants de France tombés à Verdun, hommes de toutes conditions et de toutes convictions, mais Français d’abord dans l’épreuve, je m’incline aujourd’hui devant vous au nom de la nation qui n’oublie pas, qui n’oubliera jamais le sacrifice que vous avez consenti pour elle. Vos noms, sur les monuments aux morts de nos villes et de nos villages, témoignent de votre gloire et du deuil qui n’a épargné presque aucune famille de notre pays.

Marc Bloch, historien illustre, grand soldat de 1914, engagé dans la résistance en 1943 et fusillé par la Gestapo, l’a écrit dans L’Étrange Défaite : « Il n’est pas de salut sans une part de sacrifice ni de liberté nationale qui puisse être pleine, si on n’a travaillé à la conquérir soi-même. »

Nos grands-parents, nos arrière-grands-parents ont consenti, à Verdun, le sacrifice ultime. Aujourd’hui encore, ce sacrifice nous engage toutes et tous.




Lors de la cérémonie nationale organisée à l’occasion du centenaire de la réhabilitation d’Alfred Dreyfus
(École militaire, Paris, le 12 juillet 2006)

Pour dissimuler les défaillances médiocres de quelques responsables, pour protéger la haute hiérarchie militaire, un capitaine voit tomber à ses pieds les lambeaux de son honneur. Mis aux fers, enfermé cinq ans sur l’île du Diable, Alfred Dreyfus sera finalement gracié, réhabilité puis fait chevalier de la Légion d’honneur. Entre-temps, cette erreur judiciaire aura ouvert une crise majeure. Une crise fondatrice pour l’enracinement de la République dans les valeurs de liberté et de justice, dans le refus de l’arbitraire et de la raison d’État au profit des droits individuels. Impartialité de la Cour de cassation et attachement aux Droits de l’homme, rôle de la presse comme contre-pouvoir, naissance des « intellectuels » et ancrage de l’armée dans la République : l’affaire Dreyfus sera un moment de la conscience nationale, un creuset où finiront de s’élaborer les valeurs humanistes de respect et de tolérance qui sont aujourd’hui les nôtres. Une victoire dont le souvenir est notre héritage : un souvenir qui doit raviver notre vigilance.
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Le 5 janvier 1895, le capitaine Dreyfus est dégradé pour avoir trahi la France. Le pire des crimes pour un officier.

Mais ce crime, Dreyfus ne l’a pas commis.

Au matin, dans la cour d’honneur de l’École militaire, un adjudant s’approche de lui. Il lui arrache boutons, bandes de pantalon, insignes de grade. Il brise le sabre de l’officier. Devant lui, Dreyfus reste droit et digne.

Un photographe a choisi cet instant, il l’a saisi. Et cent ans plus tard, on en ressent encore toute la violence. Le capitaine Dreyfus a vu tomber à ses pieds les lambeaux de son honneur. Il a dû affronter les invectives de la foule. Moment terrible pour cet Alsacien qui a choisi en 1872, après l’annexion par l’Allemagne, de rester français. Lui qui, à l’âge de l’adolescence, a juré de devenir soldat pour défendre sa patrie.

Le voilà relégué sur l’île du Diable, au large de la Guyane. Pendant près de cinq ans, Dreyfus est enfermé dans quelques mètres carrés. À partir de 1896, il est mis aux fers chaque nuit. On dresse autour de lui une double palissade : il ne peut même plus apercevoir la mer, sa grande consolatrice. De Dreyfus, on ne devait plus jamais entendre parler.

On en a parlé pourtant. Pendant des années, on n’a même parlé que de cela : car Dreyfus était innocent.

Il n’y aurait jamais dû y avoir d’Affaire Dreyfus : cette médiocre machination aurait pu être dévoilée dès le départ. Mais, parce que la haute hiérarchie ne pouvait s’être trompée, le capitaine devait à tout prix rester coupable. On invoquait l’intérêt supérieur de la nation. Il ne s’agissait que de dissimuler les médiocres défaillances de quelques responsables.

Mais d’autres ont refusé la conspiration de l’injustice. Face à l’adversité, ils ont livré le combat de l’honneur, le combat de la vérité.

Et d’abord, bien sûr, Dreyfus lui-même. Issu d’une famille juive profondément ancrée dans la République, polytechnicien, brillamment sorti de l’École de guerre, admis au sein de l’état-major, il a accompli, par son travail et sa compétence, une carrière exemplaire d’officier d’élite de l’armée nouvelle. Soudain, cet homme est pris dans l’engrenage d’une effroyable erreur judiciaire. Mais il ne se résigne pas : il veut sauver son honneur et l’honneur des siens. Plus que tout, il croit en la France et en la République.

S’il accepte en 1899 la grâce présidentielle, c’est à la condition de continuer à lutter pour faire reconnaître son innocence. Il se bat pour que son procès soit révisé. Réhabilité, il est mobilisé pendant la Première Guerre mondiale et il combat vaillamment pour son pays.

La fermeté d’âme, la droiture, le courage exemplaire d’Alfred Dreyfus forcent l’admiration. Un officier exemplaire qui, dans les plus terribles épreuves, a toujours agi en soldat. Un patriote qui aimait passionnément la France et qui n’a jamais douté d’elle. Un homme aussi, sachons le reconnaître, à qui justice n’a pas été complètement rendue : la mort dans l’âme, faute d’avoir bénéficié de la reconstitution de carrière à laquelle il avait pourtant droit, l’officier a dû quitter l’armée. C’est pourquoi la nation se devait aujourd’hui de lui rendre un hommage solennel.

Et puis, il y a le lieutenant-colonel Picquart : nommé chef des renseignements militaires, il comprend que Dreyfus n’est pas coupable. Officier loyal, il s’en ouvre à ses chefs. « Si vous ne dites rien, personne ne saura » : voilà la réponse qu’il reçoit. On l’écarte de son poste, on l’envoie en mission dangereuse. Il pourrait se taire. Il choisit de parler. Sa carrière, sa vie même ont failli en être brisées. Mais lui aussi aime l’armée. Il croit en elle : il veut qu’elle soit juste. Ses chefs se refusent à comprendre à quel point le déni de justice fait à Dreyfus est préjudiciable aux intérêts de l’armée, aux intérêts de la France. Le lieutenant-colonel Picquart remplit son devoir d’honnête homme : son devoir patriotique.

Ces hommes ont créé les conditions du sursaut républicain. Déjà, l’innocence de Dreyfus ne fait plus guère de doute. L’erreur judiciaire qui l’a frappé prend une nouvelle dimension. Alors commence véritablement l’Affaire : une crise majeure, mais aussi un moment fondateur pour l’enracinement de la République.

Chacun doit choisir son camp. Deux conceptions de l’individu et de la nation s’affrontent. D’un côté, il y a ceux pour qui la raison d’État, l’honneur de l’armée doivent prévaloir sur toute autre considération, y compris les Droits de l’homme. Pour eux, même innocent, Dreyfus doit rester coupable. Tout est bon pour l’abattre et, à travers lui, atteindre une République encore fragile.

De l’autre côté, il y a ceux qui combattent au nom du droit fondamental de chaque personne à la justice. Ils considèrent qu’en reconnaissant l’erreur commise, en innocentant Dreyfus, la France se grandit.

Ces hommes ont des parcours, des croyances, des opinions très différents : Clemenceau, Émile Zola, l’écrivain engagé, et Anatole France, l’académicien au faîte de sa gloire. Léon Blum, le socialiste, et Charles Péguy, le poète catholique. Bernard Lazare, l’anarchiste et le vice-président du Sénat Auguste Scheurer-Kestner. Jaurès, l’éloquence faite homme, et le pur et ardent Lucien Herr, bibliothécaire de l’École normale supérieure. Ce qui les rassemble tous, c’est leur engagement dans l’Affaire. Il transcende leurs différences dans la lutte pour des valeurs communes.

Avec eux, le combat pour Dreyfus devient un combat pour tant et tant de Français. Un combat universel. Un combat pour tous les hommes. Clemenceau l’écrit, dans L’Aurore : la République, fondée sur la liberté et la justice, est incompatible avec l’arbitraire et la raison d’État.

La violence des antagonismes nés dans l’Affaire est d’une violence extrême. Dans un pays où les Juifs ont obtenu l’égalité des droits civiques dès 1791, l’antisémitisme se déchaîne, dans les rangs nationalistes, et ceci avec une violence inouïe. Pour ou contre Dreyfus, on se bat en duel. Des hommes meurent. Des familles se déchirent.

Mais, grâce à la mobilisation des dreyfusards, la voie est enfin ouverte pour la révision. Le 12 juillet 1906, il y a cent ans jour pour jour, la Cour de cassation rend son arrêt. Après avoir conclu, comme vous venez de l’entendre, « que de l’accusation portée contre Dreyfus, rien ne reste debout », elle annule la décision du Conseil de guerre de Rennes. Réhabilitant Dreyfus, elle se place sur le terrain des principes : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, les règles fondamentales du droit naturel, le primat des droits individuels sur la raison d’État.

L’erreur judiciaire qui fit le malheur de Dreyfus a pris une dimension universelle. L’Affaire aurait pu porter un coup fatal à la République : au lieu de cela, non seulement elle a surmonté la crise, mais elle en est sortie plus forte. Plus assurée de sa légitimité et de ses valeurs. Ses piliers y ont trouvé une solidité nouvelle : l’armée, à qui l’on allait demander tant de sacrifices en 1914, s’est ancrée définitivement dans la République. La justice, avec la Cour de cassation, a démontré son impartialité et son attachement aux Droits de l’homme. La presse qui a su endosser le rôle de contre-pouvoir, un rôle indispensable en démocratie. L’élite de la République, professeurs, savants, écrivains, ceux que depuis lors on appelle les « intellectuels », ont pour la première fois exercé ce magistère moral qui marquera le siècle.

La tragédie du capitaine Dreyfus fut un moment de la conscience humaine. Elle continue à résonner fortement dans nos cœurs, dans nos esprits. Après avoir divisé le pays, elle a contribué à fortifier la République. Elle fut le creuset où finirent de s’élaborer les valeurs humanistes de respect et de tolérance. Des valeurs qui, aujourd’hui encore, constituent notre ciment. La réhabilitation de Dreyfus, c’est la victoire de la République. C’est la victoire de l’unité de la France.

Le refus du racisme et de l’antisémitisme, la défense des Droits de l’homme, la primauté de la justice : toutes ces valeurs font aujourd’hui partie de notre héritage. Elles peuvent nous sembler acquises. Mais il nous faut être toujours extrêmement vigilants : le combat contre les forces obscures, l’injustice, l’intolérance et la haine n’est jamais définitivement gagné.

Le 21 juillet 1906, à l’École militaire, Alfred Dreyfus est fait chevalier de la Légion d’honneur. Là encore, une photographie témoigne pour l’histoire : l’officier réhabilité converse avec ses pairs. Sur le visage de ces hommes, il y a de la fierté : on a rendu son honneur volé à un soldat de la République. Aux cris enthousiastes de « Vive Dreyfus ! », le capitaine répond avec noblesse : « Non, Messieurs, je vous en prie. Vive la France ! »

Aujourd’hui, en honorant Dreyfus, Picquart et tant d’hommes d’exception, c’est à la République, et aux valeurs sur lesquelles la France s’est construite, qu’en réalité nous rendons hommage.




Lors de la cérémonie nationale en l’honneur des Justes de France
(Panthéon, Paris, le 18 janvier 2007)

Avec cette cérémonie, Jacques Chirac veut poursuivre l’œuvre commencée en juillet 1995 au Vél’d’Hiv. Dans le cauchemar éveillé que vivent les Juifs depuis 1940, la France, leur France – celle à laquelle ils ont cru si intensément – n’a pas tout à fait disparu. Alors que Vichy édicte le sinistre « statut des Juifs », et que de Gaulle en récuse immédiatement la validité au nom de la France libre, des Françaises et des Français vont faire vivre leur humanité et leurs valeurs. Fourniture de papiers d’identité, partage des tickets d’alimentation, alerte, accueil et hébergement, passage des frontières, refus d’obéissance : des risques sont pris et des vies sont sauvées. Par cette solidarité agissante, les Justes contribueront à protéger de la déportation – et d’une mort presque certaine – les trois quarts de la population juive de France d’avant l’Occupation. « Quiconque sauve une vie sauve l’univers tout entier », dit le Talmud : en sauvant une personne, chaque Juste aura sauvé une part d’humanité. Par conviction, par charité, ils auront fait un choix : ils auront refusé l’indifférence et l’aveuglement. Ils auront rendu concrètes leurs valeurs. Leur geste nous éclaire : si le racisme et l’antisémitisme ont prospéré dans les années 1930, c’est faute d’avoir été condamnés avec fermeté. Face à ces fléaux, il n’y a qu’une seule attitude : le refus, l’intransigeance. Et la lutte sans merci contre tout négationnisme, qui n’est que la forme la plus abjecte de l’antisémitisme : un crime contre la vérité. L’effondrement de la nation, en juin 1940, nous rappelle aussi à quel point une nation reste fragile : une nation ne peut être qu’une communauté de femmes et d’hommes solidaires, liés par des valeurs partagées, en marche vers un destin commun.
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Il y a 65 ans, dans l’Europe presque entièrement asservie, la barbarie nazie décide l’exécution de la solution finale. Une idéologie effroyable fait régner la terreur : une idéologie raciste, fondée sur cette croyance criminelle et folle selon laquelle certains hommes seraient par nature « supérieurs » à d’autres. Et cela, au cœur d’un continent qui se considère comme l’aboutissement même de la civilisation…

Innombrables sont celles et ceux que les nazis condamnent à mort a priori, à cause de leur origine, comme les Tsiganes, à cause de leurs convictions religieuses ou politiques, de leurs préférences sexuelles, ou de leur handicap. Mais c’est contre les Juifs que se déchaîne avec le plus de cruauté et de violence systématique la folie nazie. Ce sont eux qui payent le tribut le plus effrayant : six millions d’êtres humains assassinés dans des conditions inexprimables. La quasi-disparition des Juifs d’Europe. La Shoah.

Comme dans un cauchemar, l’Occident se trouve renvoyé aux temps les plus noirs de la barbarie. À travers la destruction des Juifs, c’est au fond toute la civilisation judéo-chrétienne, toute la civilisation européenne, vieille de plusieurs millénaires, que Hitler veut abattre : l’invention à Athènes de la démocratie, l’éclosion à Rome d’une civilisation fondée sur le droit, le message humaniste des Lumières du XVIIIe siècle.

En France même, le pays des Lumières et des Droits de l’homme, le pays où tant de grands hommes se sont levés pour l’honneur du capitaine Dreyfus, le pays qui a porté Léon Blum à la tête du gouvernement, en France, un sombre linceul de résignation, de lâcheté, de compromissions recouvre les couleurs de la Liberté, de l’Égalité et de la Fraternité. Le pouvoir de Vichy se déshonore, édictant de sa propre initiative, dès le 3 octobre 1940, le sinistre « statut des Juifs », qui les exclut de presque toutes les fonctions. Les Juifs de France sont d’autant plus stupéfaits de cet antisémitisme d’État que leur pays est celui qui le premier en Europe, dès 1791, leur a accordé les droits des citoyens. Ils aiment leur pays avec passion. Ils se sont battus pour lui, comme Marc Bloch et tant d’autres, en 1914 ou en 1939 : soudain, devant leurs yeux incrédules, la République abdique, rend les armes à Pétain et à Laval, cède la place à une clique revancharde et haineuse.

Voilà soixante-cinq ans, en France, il y a la honte du premier convoi de déportation, le 27 mars 1942. Il y a l’ordonnance allemande du 7 juin et l’ignominie de l’étoile jaune. Il y a le crime irréparable du Vél’d’Hiv, les 16 et 17 juillet. Il y a, du 26 au 28 août, la rafle de milliers de Juifs étrangers en zone libre.

 

Il y a les ténèbres. Mais il y a aussi la lumière. La France affamée, terrorisée, coupée en deux par la ligne de démarcation, est étourdie par l’ampleur de la défaite. Mais très vite, des voix s’élèvent. Dès le 11 novembre 1940, de Gaulle écrit de Libreville au Congrès juif mondial que le statut des Juifs n’aura aucune validité dans la France libre. Il fustige la violation, par Vichy, je le cite : « Des principes de liberté et de justice égale, sur lesquels la République française était fondée. » Puis, dans le pire effondrement de notre histoire, alors même que la Wehrmacht semble encore invincible, des Françaises et des Français en très grand nombre vont montrer que les valeurs de l’humanisme sont enracinées dans leur âme. Partout, ils accueillent, cachent, sauvent au péril de leur vie des enfants, des femmes, des hommes, persécutés parce qu’ils sont juifs. Dans ce cauchemar éveillé que les Juifs vivent depuis 1940, la France, leur France, à laquelle ils ont cru si intensément, n’a pas tout à fait disparu. Dans les profondeurs du pays, une lueur d’espoir se fait jour. Elle est fragile, vacillante. Mais elle existe.

Il y a cette secrétaire de mairie qui fournit des papiers à des familles juives, et convainc les habitants du village de partager leurs tickets d’alimentation : le courage d’une seule personne a cristallisé la générosité de tous. Il y a ce couple d’hôteliers qui trouve sur le pas de sa porte un homme échappé d’une rafle, affamé et épuisé : ils l’hébergent pendant deux de ces années terribles. Il y a ce boulanger qui reconnaît un adolescent arrêté et avertit la direction de son école : prévenu, un officier de gendarmerie, membre de la Résistance, libère le jeune homme. Grâce à cette chaîne humaine de solidarité et de courage, une vie est sauvée. Il y a ce professeur de latin qui, jusqu’au bout, tente de protéger l’élève qu’il a présenté au concours général. Il y a cette concierge qui entend le crissement des freins des camions allemands, et fait le tour très rapidement des occupants juifs de son immeuble pour leur dire surtout de rester silencieux derrière leurs portes closes, et les sauve ainsi de la déportation. Il y a le pasteur Trocmé, qui entraîne avec lui, dans l’accueil de centaines de Juifs en fuite, tout un village, tout un plateau de Haute-Loire : Le Chambon-sur-Lignon, dont le nom résonne aujourd’hui, et pour toujours, dans nos cœurs. Il y a ces sœurs qui abritent, dans leurs couvents, dans leurs pensionnats, des enfants juifs. Il y a ces curés savoyards, devenus par la force des choses passeurs professionnels, qui emmènent les réfugiés de l’autre côté de la frontière. Il y a ce général commandant une région militaire qui refuse de prêter sa troupe pour surveiller l’embarquement de déportés, ce qui lui vaut une révocation immédiate. Il y a tous ces paysans que nous a montrés avec tant d’émotion Agnès Varda, qui accueillent, aiment et protègent de si nombreux enfants.

Il y en a tant et tant d’autres, dans toutes les classes sociales, dans toutes les professions, de toutes les convictions. Des milliers de Françaises et de Français qui, sans s’interroger, font le choix du bien. Quel courage, quelle grandeur d’âme il leur a fallu ! Tous connaissaient les risques encourus : l’irruption brutale de la Gestapo. L’interrogatoire. La torture. Parfois même, la déportation et la mort.

Certains furent reconnus Justes parmi les nations. D’autres resteront anonymes, soit qu’ils aient laissé leur vie en aidant l’autre, soit que, dans leur modestie, ils n’aient même pas songé à faire valoir leurs actes. Certains sont ici aujourd’hui, ainsi que celles et ceux qu’ils ont sauvés. Je les salue tous, avec un infini respect. En France, grâce à cette solidarité agissante, selon le beau mot de Serge Klarsfeld, les Justes ont contribué à protéger les trois quarts de la population juive d’avant-guerre de la déportation, c’est-à-dire d’une mort presque certaine : sur plus de soixante-quinze mille déportés, seuls revinrent quelque deux mille cinq cents survivants. Et après quelles souffrances indicibles : vous pouvez en témoigner, chère Simone Veil, vous dont le courage, en toutes circonstances, est un exemple pour la France. La majorité des Juifs assassinés ont été livrés aux Allemands par Vichy et par les collaborateurs. Mais la plupart des Juifs sauvés le furent par des Français.

Aujourd’hui, pour cet hommage de la nation aux Justes de France, reconnus ou anonymes, nous sommes rassemblés pour évoquer notre passé, mais aussi pour enrichir notre présent et notre avenir. « Quiconque sauve une vie sauve l’univers tout entier », dit le Talmud, devise qui d’ailleurs orne la médaille des Justes. Il faut en comprendre toute la force : en sauvant une personne, chaque Juste a en quelque sorte sauvé l’humanité. Cette mémoire, soyez-en certains, soyez-en fiers, elle perdurera de génération en génération.

Par ce geste, vous nous incitez aussi à interroger notre conscience. Qu’est-ce qui fait que, confronté à un choix crucial, quelqu’un agit selon son devoir, c’est-à-dire en considérant l’autre pour ce qu’il est, une personne humaine avant tout ? Pour certains Justes, c’est une question de conviction religieuse, et ceux-là, n’en doutons pas, entendent le message de l’Église dans sa vraie vérité. D’autres, parfois les mêmes, appartiennent à des groupes longtemps opprimés, comme les protestants, ou sont viscéralement hostiles à la politique de Vichy pour des raisons notamment politiques. Mais, pour tous, c’est une réaction venue du plus profond du cœur, expression la plus haute de ce que l’on nomme la charité.

Toutes et tous, ils ont eu, vous avez eu le courage de voir et de comprendre la détresse avec les yeux du cœur. Ce courage anime Monseigneur Saliège, archevêque de Toulouse, qui a été pour beaucoup dans la prise de conscience des catholiques de France. Infirme, reclus dans son palais épiscopal, il sait pourtant rendre concrètes, dans son admirable lettre pastorale, les souffrances injustifiables endurées par des êtres coupables du seul crime d’être nés. Ce courage de voir et de comprendre avec les yeux du cœur, on le trouve partout : chez ce voisin d’immeuble, que l’on connaît à peine et qui, sans poser de question, accueille votre famille alors que la milice frappe aux portes.

Vous, Justes de France, vous avez transmis à la nation un message essentiel, pour aujourd’hui et pour demain : le refus de l’indifférence, de l’aveuglement. L’affirmation dans les faits que les valeurs ne sont pas des principes désincarnés, mais qu’elles s’imposent quand une situation concrète se présente et que l’on sait ouvrir les yeux.

Plus que jamais, nous devons écouter votre message : le combat pour la tolérance et la fraternité, contre l’antisémitisme, les discriminations, le racisme, tous les racismes, est un combat toujours recommencé. Si l’antisémitisme s’est déchaîné dans les années 1930-1940, c’est faute d’avoir été condamné avec la fermeté nécessaire à cette époque. C’est parce qu’il a été en quelque sorte toléré comme une opinion parmi d’autres. Telle est la leçon de ces années noires : si l’on transige avec l’extrémisme, il faut bien le mesurer, on lui offre un terreau pour prospérer, et tôt ou tard on en paye le prix. Face à l’extrémisme, il n’y a qu’une attitude : le refus, l’intransigeance. Et c’est aussi sans merci qu’il faut lutter contre le négationnisme, crime contre la vérité, perversion absolue de l’âme et de l’esprit, forme la plus ignoble, la plus abjecte de l’antisémitisme.

Les Justes ont fait le choix de la fraternité et de la solidarité. Ils incarnent l’essence même de l’homme : le libre arbitre. La liberté de choisir entre le bien et le mal, selon sa conscience. À tous, en ce lieu où elle honore ses grands hommes, la nation rend aujourd’hui le témoignage de son respect et de son estime. Vous incarnez aussi la France dans ce qu’elle a de plus universel, dans la fidélité aux principes qui la constituent. Grâce à vous, grâce à d’autres héros à travers les siècles, nous pouvons regarder la France au fond des yeux, et notre histoire en face : parfois, on y voit des moments profondément obscurs. Mais on y voit aussi et surtout le meilleur et le plus glorieux. Notre histoire, il faut la prendre comme un bloc. Elle est notre héritage, elle est notre identité. C’est à partir d’elle, et en traçant de nouveaux chemins, que nous pouvons nous engager tête haute dans les voies de l’avenir. Oui, nous pouvons être fiers de notre histoire ! Oui, nous pouvons être fiers d’être Français !

Ce que nous enseignent aussi l’effondrement de la République en juin 1940, l’illusion tragique du recours à Pétain et le déshonneur de Vichy, c’est à quel point une nation est fragile. Dans le confort de nos certitudes d’aujourd’hui, beaucoup ont le sentiment que la France est éternelle, que la démocratie est naturelle, que la solidarité et la fraternité peuvent se résumer au système de Sécurité sociale. Dans une société qui, malgré ses difficultés, est prospère et stable, l’idée du bonheur semble trop souvent se ramener à la satisfaction de besoins matériels. Nous devons entendre votre message. Une nation, c’est une communauté de femmes et d’hommes solidaires, liés par des valeurs et un destin communs. Chacun est dépositaire d’une parcelle de la communauté nationale, et celle-ci n’existe que si chacun s’en sent profondément responsable. À un moment où montent l’individualisme et la tentation des antagonismes, ce que nous devons voir, dans le miroir que nous tend le visage de chaque être humain, ce n’est pas sa différence, mais c’est ce qu’il y a d’universel en lui. À ceux qui s’interrogent sur ce que c’est d’être Français, à ceux qui s’interrogent sur ce que sont les valeurs universelles de la France, vous, les Justes, avez apporté la plus magnifique des réponses, au moment le plus noir de notre histoire.

Et au nom de la France, au nom de la nation tout entière, je m’incline aujourd’hui devant vous avec respect et reconnaissance.
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